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JO^^ accuelf Qtacteux aue fe JSPuSüc 

a êitii voulu, ratte, eb eet yjwtaae^ 

<S^ f(i tiatute Be Joti uulet tue fout^ 

jjteiDte fa fwette o en uiettte uhc^ 
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Vi É P I T R E 

üuatttemc eotttoH auavututtt aux3 

vieJó )9e iy. aAC. comme uu nom^ 

uiaat qut tut e^t ou ^ <jr^ vour^ 



temoiQiito won acMt aue ce Iwte att^ 
Ie vouneut a atttteo y penaaut aueC- 
aueó tH^tanó y latteHtiott o uh ^\iHce 
out vo4ie9e o auüi va^teó cohhoi^^ 
4aHceö y &^ ooHt leö luuiteteö doui^ 
dt eteHoueCL^» 

knotte teaue y S Ilt È > fl^ > oevutCL^ 

uomvte o auueeö , <S^ ^^ dtpet^edi^ 

^zeHóoHtteJ y tftóüve aüe y düöiaut lcu> 

^aaeiSe Kumdivie- ut imtéée vdö toU" 

^Hbut^tttptHWièöot^^ 'y küi^tit^ 

CU cóutdaè S^ o mie uovU emula^ 



DÉDICATOIRE. vu 

tioii p tltt v^ut ueauMOtHfS ttuüip cl> 
£tó tetuiiHCü pfuö nmteu^emmt Qti tl 
ue vatot^ioita auotd po^tvic 9c J y, 
attenate ^ &S mcsue feJ ratte JetPtr^ 
<o dcj vuej uttleCL^m 

(Vuwaut ie coutö otaiHatteSe uu 
<Jvatutè , y. tAt. na eucotc vu 
aue ta vLuJ pettte , vattte 9e le^vace^ 

autaott temvLw don zeaue : aue celle^ 

• p * \ • N 

aui tut te^te a:> vatcoutw ptocute a> 

)y. oAiy ÜH oeate 9e dati^racttotu 

aut zevoH9e aux vettuö aut ld fout^ 

cnetw O^ te^vecteo tant en vuvLtc 

y * P' \ c\ f * } 

au en patttcutteü ^ aj> ce o e^intetei^e-' 

tnent^anó Jauiantete 9e aoui^emeo ^ 
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(jr-^ d> cett^ exactituoe oü> oü^eti^ü öt 
ctoQHCtuctuuitHt ce au tut a vtotuttL^ 
j <u Jou ^^uvU ! Ce %JoHt itó vceuxS> 
ötuctttö ^e ctlut cjut o^t dt (ktt apcc 
un ttt^ - vtoraiw te^vtcuD ^ 
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Le trcs-hymblc, très-dévoué ftrviteur, 
& depuis plufieujQ$ années fujet par choix» 

J. L. De Lolm,e. 



AVER TISS EMENT. 

X-i*oüVRAGE fuf la conftitution de PAngle- 
terre , dont on donne ici une nouvelle édi- 
tion au public , fut d'abord écrit en franqais 
& publlé en HoUande. Plufieurs perfonnes 
m'ont demandé comment )'avois pu penfer k 
traiter un pareil füjet ? Ma réponfe étoit que 
dans ce pays, une des premières chofes qui 
attirent Pattention d'un étranger accoutumé 
h obferver les objets qui fe préfentent , c'eft 
la fingularité de fon gouvernement. Outre 
cela je venois d'être témoin des diflenfions 
qui avoient , pendant quelque temps, troublé 
la république dans laquelle j'ai pris naiflfance » 
& de la révolution qui les a terminées. Des 
changemens fi confidérables dans un état 
qui, quoique petit, eft indépendant, & ren^ 
ferme en lui-même les principes qui Ie font 
agir , avoient dü naturellement me donner 
quelque notion de la theorie des gouverne* 
{nens : k la faveur de ce fecours & de quel« 
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ques difpofitions que j'ai reques de la nature^ 
Je me fuis vu en état d'exécuter mon entre* 
prife avec aflez de fuccès. J'avois vingt-fept 
ans lorfque je vins pour la première fois dans 
ce paiys ; & il vüj aFoit qu'une anne'e que 

« 

j'y étois quand je commen(;;ai mon ouvrage : 
je Ie publiai environ neuf mois après , & }'ai 
été étonné depuis d'avoir commis ii peu de 
fautes. Il eft certain que ce fut un bonheur 
pour moi, d'éyiter d'approfondir les matières 
que je ne connoiflfois pas aflez^ 

Mon livre fut mieux requ dans Ie Conti- 
nent que je ne m^en étois Satté ; car on en 
a fait fucceflivement plufieurs éditions. Il a 
été approuvé ici , méme par des gens de 
partis opp'ofés, ce qui n'étoit pas peu de 
chofe pour un ouvrage oü il eft queftion de 
iyftêmes politiques. S'il efl; vrai qu'il y eut 
quelque liaifon & quelque clarté dans les 
preuves » & qu'elles euflfent quelquefois Ie 
mérite de la nouveauté, je penfe que eet 
ouvrage pouvoft êtce utile , eu égard ^ l'épo.- 



Af E RTiSSEMBIfT. TL 

qüe xlans laqubUe il a éié publié, qui étoit, 

£ins aucuA defleili prémédité de ma part, 

cèlle OU les diflTenfiöns de l'Angleterre avec 

fes colonies commen9oient al devenlr férieu- 

fes; Un ouvragè ^ui refutoic en grande partie , 

poar ne pas dire ëntièremene , les préjugés 

politiques qui tendoient è la défanioo de 

Tempire britannigue (& c'eft ce qui a été 

, avoué par des perfonnes revétues des plus 

• grands emplois) auroit dü valoir k Tauteur 

- dés ehcouragemens eflfentiels ; du moins ia 

pubticatiön n'auroit pas du lui attirer des 

4 

' déjagrémcQS. Quax)d mon édition anglaife, 
très-aügmentéc , fixt en état d'être mife fous 
prelfc ; fi j'avois dit aux minillres ; que , faute 
d'avoir de quoi fournir aqx frais ile Timpred 
fiori, j*allois jeter mon öuvrige ad feu, je ne 
fais ce qu'ón m'auroit répoiidu ; mais je crois 
fermemétit que fi on dVoit préfenté k Charles I 
OU k fes miniftres , dans un certain période 
de ce règne, de femblables preuves en faveur 
dè radttiiniftratioii ai^uelle de TAngleterre^ 



xa Ap'SMTisssxtEirr: 

« 

contre les principes républicains , ils auroieiiE 
très^volontiers fourni aux frais de rimpreffion» 
Faute d'étre encouragé par ks grands (& 
inétne par tes tibraires ) , >'eus recours k une 
foufcription J & Ia ferme efpérance ou f étois 
4e réuflir/ möntre combien peu je cotmoH^ 
fcis encore cc pays, (l> > 



(i) Quant a deux foufcripteurs en particulfer fiiil 
lefijiiels je^comptcfis ^ favoue que je- f us bien trompéJ --* 
Qcroiquc tou» les librikires ^de Londres euflent .d'abörd 
f efufé de fe charger de mon édition an^laife ( qpoique 
)» franqaife fiit très-connne ) : des ITnftant ou je parki 
' 'de foüffcriptien ,• je trouvai que deux d^cntr'eux , qai 
, HLvent encore, avoient commencé si la traduire, fous 
. Jes^ aufpices , me 4irenuils , d'ua ilbftre lord qu*ils mQ 
Bommèrent , & qüi avoit , peu d*années auparavant ^ 
rempli un des pdftes les plus 'éminèns de la cour. Je 
leur donnai. dixlivres fterlingSt poürjes engager k 
renoncer a leur entreprife , pour laquèlle its me dirent 
qulls avoient déja débourfé quelque argent. Sr Filluftre 
. lord en queftic(n m'ayoit fait la grace de fe mettre 'au 
nombre de mes foufcripteurs , j'aurois annoncé partout 
Ia générofité & la munificence de mon patron; mals 
comme il n'a pas jugé k propos de ie fetre , je me 
, eontenteral d'obfervcr qu'il m'QQ .a qo^té dix liirrés it»^ 



' JÜprès avoir parlé des coQtte.-itemps qw 
ition liyre a efiliyé , il eft cepéndant jufte que 
je falTe aüfli metition des avant^ges qui m^ea 
£Dnt reveaus. D'afoord , comme je l'ai dit plus 
baut , des perfonnes de diftindtiOn oüt hv^n 
Toulu Tapprouver ^ ce dont je prens^occafioa 
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lings, par,ce qu'il a recommandé mon ouvrage a sa 
Sbraire. 

Bans 'Ie teitips que f invi^tois , dans ks papierspisUics, 

)k foiifcrire peur mon édition anglaife , on me demanda 

un exemplaire de la franqaife pour un iltuftre comte ^ui 

jouifToit dans ce temps4a d'on pofte eminent dans Tétat* 

Comme il ne s'en troumt pointalors chez aucüa 

Mbraife de Londres , je'donnai Ie feul que favois , ce qui 

m'obligea d'en emprunter un pour travafUer a TéditiDii 

anglaife; & j'ajoutai que j'efpérois que fa feigncurie 

voudroit bien m'honorer de fa foufcription. Cepéndant 

je fus encore frufiré de mes efpérances a eet égard* 

Un homme de rang , qui continue a deffervir un pofte 

affez confidérable ï la cour , m'ayant dit par bafard , 

\ineannéeapr<ès, que. rjlluftre lord, dont il eft fak id 

mention, lui avoit prété mon exemplaire franqak, yt 

ne doutai pas un moment que ce livrc ne fAt parveou 

a fa feigneurie ; c'efi pourquot je me hafardai de lui 

écrire pour Ie faiie fouvenir que Touvrage «n queftran 

a'hvoit pas été payé> m'excufitnt de la iiberté que je 



de lenr t^moigner ici mes tr ès «> bumÜIes 
remercimens. £n fecond lieu , lorique les. 
obftacles qui avoient accompagné & fuivi la 
publication de man livr e eurent été levés , je 
commenqai ^ partager avec les iibraires Ie 
profit qui revenoit de la vedte. Il eftvrai quo 
je Ie regardai comme bien mince « & venant 

prenois fur les drconftances dans lefquelles ma derniére 
édition anglaife avoit été publiée, ce qui ne n^ie per» 
mettoit pas de perdre un feul exempl^ire. Il faut que 
je rende juftice a fa feigneurie ( quieft dje plus cheYalier 
de Ia Jarretière) , en reconnoUTant qu'environ une femaine 
après , il fit remettre deux demi écus pour moi chez un 
libraire dans Heet «Street; une dame en carofle les 
apporta, & s'en fit donner quittance. Comme c'étoit , 
fur Ie rapport du libraire , une dame du bon ton , fans 
étre Paii[eJJe , je fus tfès-mortifié de ne m'étre pas trouve 
la pour faire Ie requ moi*méme. 

Tout en parlant de la grande exaétitude de Tilluftre 
<;omte , je penfe qu'il m'efl permis de dire on mot a 
tna propre louange. fattendis pour incommoder fa 
feigneurie , qoe j'euffe été informé qu'on lui avoit fkit 
tine penfion de quatre mille liyres fterlings, (j'auroi^ 
fort fouhaité que dans ce temps-la mes créanciers 
euffent eu la méme in'^olgenoe pour moi), & je lui 
donnai encore Ie temps de recevoir Ie premier quartier^ 



§ pas dé tortue; mais fe-cöhfidéi-ai que ce 
h'iétoit'que les pTamtes ordihak:e& que chaque 
commérqant fait fur fes profits » comme ea 
font auffi les grands ï propos dè leurs pen* 
fions & de leurs revenus/ Au bout de quet 
ques années , ie prodüitj de la vente en quef^ 
tion monta k une certaine fomme propor- 
tionnée au volume de Touvrage. Enfin , je 
dois ajouter aa nombre des faveurs que j'ai 
reques, la permiffion qu'on m'a donnée de 
continuer ï vendre mon livre, fans qu'ott 
m'ait objefté que je n'avois pas fait un appren- 
tiflage régulier , & fans ètre molefté par 
rinquifition. 

Plufieurs auteurs ont jugé h propos de 
rapporter dans des écrits , publiés feulement 
après leur mort , les avantages qu'ils avoienC 
recueilli do leurs ouvrages : quant a moi j'ai 
penfé tout autrement; &, craignantque fur 
la fin de mes jours je ne fois occupé d'autres 
chofes , j'ai préféré de raconter k préfent mes 
fuccès dans ce pays , & d'en Toir imprimer 
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la relation pendant que je fuis encore en vie^ 
J'ajouterai k ce narre ( quoiqu'il plaife au 
ledeur d'en penfer ) , quelques obfervationd 
d'un genre un peu plus férieux en faveur 
des perfonnes qui , fe fentant quelques talens ^ 
font négligés par les gens qui font Ie plus dans 
Ie cas de leur rendre fervice , & n'en ireqoi- 
Tent au contraire que d^s tnórtifications. Efpé^ 
iet que les hommes en général veuillent s'em- 
ployer férieufement k faire valoir les talens 
de leurs femblables , c'efl: k quoi Ton ne doit 
jQuUement s'attendre. Se faire écouter de fes 
connoiifances & leur faire approuver fes idees, 
c^eft la Ie fouhait de tous les hommes. Ré» 
pandre fes idees plus loin dans Ie public , pat 
Ie moyen de la prelfe ou de quelqu'autre 
maniere, c'eft l'objet d'une vraie ambition : 
non que cette ambition foit toujours propor^» 
tionnée aux talens de ceux qui en font ani-> 
més ; bien loin de-Ik. Qpand il s'agit de Pap-' 
probation du public, -toutes perfonnes, de 
quelqUe condition qu'elles foient , fe regar-* 

dent 



^ent comme engagées dans la même lice , 
& comme prétendans aux mêmes ayantages : 
grands & petits, tous font ii eet ég^rd dans 
uo état d'egdlité naturelle ; & ceux qui ont 
Ie plus de fujet d'efpérer quelque diftindion » 
ne doivont pas- s'attendre a étre . beaucoup 
plus favorifés que les autre^* 

Ce déGr de communiquer fes idees '& de 
fe faire approuver du public avoit beaucoup 
d'empire parmi les grands de la république 
de Rome , & enfuite chez les empereurs qui 
leur ont fuccédé « quelqu'imparfaits que fut 
fent les moyens employés alors pour parve« 
nit k ce but^ comparativement a ceux qui 
font eti ufage aujpurd'huL Le même défir 

s'efl: fait remarquer avec non moins de force 

» 

che2 les 'rois modernes de 1'Europe, pour 
üe pas parier des autres parties du monde , 
& 1'on pourrpit produire une longue lifle d'au« 
teurs couronnés. Les miniftres , furtout apré^ 
avoir perdu leurs emplois j n^ont pas témoi- 
gné un moindre défir que leurs maitres , de 
Tomé L b 
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convaincre Ie public de leur grande habilete; 
Des hommes difiiitgnés par toute forte de 
titres out groffi la Hfle , & poar nous bomeii 
au pays on nous fommes » on ne peut que 
Ie rahger dans Ia même claOfe. Le^ grands ^ & 
en général cenx qüi font a la téte dn penple ^ 
n'y font pas moins emprefles a apprendre 
quel efiet ont produit leurs difcours , ou quel 
il été Ie fuccès des onvragis dont ils ont bieil 
Tonlu de telnps en temps favorifer Ie public ; 
& il n^ en a aucun qui ne foufaaite au fond 
du coeur d'obtenir quelque louange fur (bil 
tnérite perfonnel , & fur Ie favoir dont il a 

4 

voulu laiflfer utl tiibnümept au pubUa 

Cet ouVrage retjut pluBeuri aügthentations ^ 
dans Ie temps que ]'en donnai la première 
édition anglaife. Outre une di?ifion plus 
exade des chapitres, on y a inféré plnlieurs 
tiouvelles notes & quelques paragraphes ; par 
exemple , dans Ie chapitre XI du IIo*«- livre*, 
qui ft écé augmenté de trois chapitres ^ les 



XV , XVI & XVII, ces trois cKapitres n'dyatlÈ 
jamais été écrits par ihdi en fraiic^als, oh 
les dinféirés dan^ la tröifiènie édition qui §'etl 
fóite è Amfterdatn , 'après avoir ëté traduiès 
par une përfonhe qtie ie libraire hollandars 
a employee pour cèla : cömoie jê n^ai jatdais 
6u occftfion de voi'r uil exeniplaire de cétte 
éditiön , je ne fatirofs dire fi Ie èradüdeut ai 
bien ou mal Iréufli. M'étant maintenant défMic 
du privilege de pouvoir faire ittiprinief 8c 
vëndré mon ïivre , j*y ai encore ajouté quatft 
nouveaux ehapittes ( X & XI , livre I , XIX 
Sc XX i livl^elL )poBr Ie completer fenticj 
remeiit. 

Dans 4iti üé ces nöüVeaüx chaipitteè (Vè 
XXiPj livre II. ) il eft fait tnentidn d^unè! 
Circönftance particuliere au gouvefrier&éïtt 
anglais , confidcrè comme monarchie ; favóit , 
la folidité d» pouvoir de Ia courorinè. Fou? 
preuve dé celi, ori;y rénlarque que touè léb 
moaarqdes qui ont exifté , dans ^uélque i^r'-r 
fie da monde qae ce ibit« i^ont jamais pa 

b a ; 
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fe foutenir contre certains fujets puiflans > 
fans Ie fecours de troupes réglées toujours 
fous leurs ordres ; pendant qu'il efl; dair qu'en 
Angleterre 1'autorité de la couronne n'a pas 
befoin d'un femblable appui. Les rois anglais 
n'avoient qu'une fimple garde de quelques 
\ingtaines d'hommes 5 lors même que leur 
pouvoir , & Pufage qu'ils en faifoient quel- 
quefoisv égaloient tout ce qui a jamais été 
rapporté des empereurs rpmains les plus 
abfolus. 

La caufe de cette fingularité dans Ie gou- 
vernement anglais fe'trouve, k ce qui efl: dit 
dans Ie même chapitre , dans ce que les 
grands , ou ceux qui jouiiTent de quelque 
prééminence dans Ie royaume , font divifés 
en deux aflTemblées diftindes ; & conféquem- 
ment dans les principes fur lefquels cette 

< 

divifion efl: formée, Vouloir démontrer cette 
aflertion autrement que par. des faits ( colnme 
on Ie Yoit dans Ie chapitre en qveftionO» 
ce feroit s'engager dans des difficultés que Ie 
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leur lie prévoit giiéce. £n général , la poli- 
tique confidérée comme unefcience exaSei 
cfeft-a-dire , comme étant fufceptible de dé^ 
monftration adive , eft beaucoup plus pro- 
fonde qu'on ne Ie croit peut-étre. La connoit 
fance de Thomme , fur laquelle cette fcience 
avec fes axióoiés & fes déBnitions prélimi- 
naires dèvroit êtrc fondée , eft encore aujour- 
d'hui dans an^état d'imperfedion qui a droit 
d'étonner. L'homme eft encore inconnu a lui- 
méme , & on peut en citer pour exemple 
que jufquici on h'a pu donner aucune folu- 
tion paffable de ce phénomène moral fi fre- 
quent. Ia faculté de rire, qui appartient k 
toutel'efpècehumaine; comme auffi cefen* 
timent fi aftif & fi compliqué qu'un fexe 
reflent pour Pautre, & qui eft encore ua 
myftère également inexplicable. 

Pour finir cette digreflion , qui peut très- 
bien fervir de préfacc , j'ajöirterai feulement 
que les fpéculateurs qui voudront s'amufer 
a chercher la démonftration du théorème 

b iij 
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pplitiquf dpiit il eit parlé plus haut» f^ 
verront engagés a parcourirun vade champ 
d'pbt^rv^tiQns auxquelles Q$ s'attendeht peu \ 
& a mefure qu'ils avanceroiit dans la re-r 
cherqhe dp cette démonftration , la fciènce , 
qp'on nooime Qrdinairenient métaphyfique , 
ne l^ur parpitra que tres -^ fuperficielle ; ils 
8'appercevrpnt de pjg§ que les mathématt- 
qyes, pu du aipins les raifoiHictnens qu^oti 
y a jufqy'ici empjpyés , fte fput pas fi.exempts 
^'«^rreurs qu'on l'^ cru (I), 

Ces quatr^i (:b<tpitres ajoutés a la préfentQ 
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(i) Ceruines err^urs qu'on n^a pas ciécoviverles 
font en pluCeurs cas compofées par d'ai^tres, qui fopt 
^^alement imperceptibles. 

Continuant k me pfévaloir de l'indulgence k laqueUe. 
tin auteur a droi^ de pr^tendre d^ns un§ préfac^, je. 
dirai , peur expliquer plus clairement la fingular^té d^ 

radmini^tration dé Ia Grande -Bretagne, dont j'ai déja 

• • * ' ' . ■ ' . ■" 

0itun mot, & dqnt il fera encore parlé dans la fuite 
de eet avertiflement , qu'pn peut confidéi^r up gpuver. 

nement comme un grand ballet dans lequej, comm^ 

',, ..■'.. ^. >■ ■. ' **' 

dans les autres , tout dépend de la dlfporition d^$ 



édition (Ie X , & XI » Hvre I , ) coatienr 
nent , entf^qtres cÜofes , queicjpes obferva- 
tions fur les tribunayx d'équité, dsns leC* 
quelles je fpuhaite ne iq'étre pas trompé: 

4 • 

des deux autres ,. Vun ( Ie XIX*- üvre IJ. ) 
qQDtient quelques remarques fur les tenta- 
tives que I'on pourroit faire en diveife^ 
<;ircQnftances » potjr mettr? de nouvellqs 
bornes a VaMtorité de 1^ couronne; 61; dans 
Ie XXP. on donne qpelqués idees générales 
fur ie dcoit de léyerdès impots^ & Tut les 
préteiitionsi des;colonie9 ^tnéricaines a eet 
igard. D'aui(res obfervations que je pourrai 
faire k l'ave^ir fur Ie gouvernement de 
PAxigleterre^ comme par exemple une comi- 
paraifon de ce gouvemement avec ceux des 
divers Etats du Continent , & un examea 
der hl différence qui en eft réfiiltée 'retatir 
vement anx moeurs des- 4iabitans de cette 
isle, doivent faire Ie fujèt d'un autre qu^ 
vrage , fl jamais j^entreprenda de traiteir 
fncore ces matières. Quant aux troubles dt; 

b iv^ 
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1'Amériquet ce qiae jepourrai en dire en* 
trera dans un ouvlrage que je me propöfe 
de publier un jour , fous Ie titre d'HiJioirg 
de G^orge III ^ roi (tAngleterre , ou, peut* 
étre d'HiJloire (tAnglet^rre depuis tannêe 
1 7ö^f ( qui eft celle ott Tön öiit iHmpót fur 
Ie papier timbre en Amérique ) jufqu'A tannée 
178 1 (!)• Je dèfigne aiafi Vépoque qui 

r 

mettra fin ^ la préfente quereUc (a)r 

' ( P, S. ) Nonobilant Ie deflein que je 
; in^étois propófq., comm^ je L'ai dit. pcécér 
demment, de ne plus rien ajouter icet 
ouvrage, j'ai cru néceOaire , dans cette nou» 
veile édition , de irendre un peu plus complet 
Ie XVIP. chapitre, Uvrt U ^ fur les princü 
. paux fondemensr de k monarchie mglaifi^ 
-conjidérée comme monarébie^ ayanlb penfe 

,.(i) Npvcrabre 1781. 

(2) Un certain ouvrage écrit en francais , fur Ie$ 
troübl^s* de TAmérique , m'a été , i ce que Ton tn'a 
dit • attribyc dernifijremenl ^ quoique je n*y die eu aucun^ 
part. 
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V 

qu'on n'en comprendroit peot^ètre pas biea 
Ie vrai but; & , en effet , ce chapitre ne 
contenoit guère que des eflfais fur Ie fujet 
qui 7 efl traite : tout en écrivant » j'ai étenda 
mon travail plüs que je ne penfois, ce qui 
a ajouté h, ce chapitfe environ l5o pages 
au-delk de ce qu'il contenoit dans l'édition 
précédpnte ; de ïbrtc quHl fait feul prefque 
m ouvrage féparé. Le lè'deür y trouvera 
plufieurs nouveiaux exemples remarquables » 
tendant a prouver par le 'fait t'exiftence de 
]a ftabilité du pouvoir exécutif de la cou- 
ronne en Angleterré ; & furtout un détail 
beaucöup plus' drconflancié des'' ivantages 
qui refultenl; de dettë (Ubilité en faveur de 
la Kberté" générale (l*); ' ' ' • ' 

»* i ■ ■ ■ i-' i I ". . I I ' i .^^ i j II M Hm ^ n iÉii 'i ■ I I , 

(i) Pour fatisfaire les ]^dteur$ qui airrient favoü: 
précifétnent en qyói réditibn d'uri ouvrage dïffère d*une 
^utit , jedlrai qu'oiitfeïes augméhtdtionS ifiiportantes 
mentionniéesi cl^jdefTuf i. on a ajouté a celleb;(u plufieurs 
pages au Xyill<^« chapitre , 'quelque$ notes dans le 
cours de Touvragè, & on a fait d'autrés correcfb'ons 
«eflentielles qui rêndent cette édiflon^ j^eaucoup plus 
0mple que les precedenten - 



On peut confidérer ces avantages fouf 
Iieuf points de vue : V. L€S nombreufeg 
reftridtions que Tautorité du gouvernement 
peut foufFrir , S^ Ia grancje Jiberté qtf elle 
laifle aux; fujets. k fes propre^ dépeus, — S""» 
La Uberté dj? parier & d'écrire » portee aq 
point oü elle eft en Augktcrre., — J^vL* 
liberté illiy^itéQ des dé^bats dans Je Qpcps légisr 

f _ 

latif. — 4?. L'ui^ion conftante de tous Ie?. 

ordres de fujets contre ks. brérogatiyes djj 

pouvoir ejjécutif que c^Iui-ci , peut adnie(;tre 

& fuppprten ^^ f ^. La liberté qu'ont tpu? 

ïesfujete,dei.prendre utje partaflive dans Ie? 

affaires du gouverner^enjt •— (J^ L'exadl^ 

impartiaUté aveq laquellft la iuftice, eft ren- 

due ^ tout Individu , Ikps diftini^ion de per- 

fonnes. — 7^ La-dou€cur des^ lois péna- 

les , tant dan^ les .chatimens que daius Ie 

frequent pardon des delilfc:— rJ8^ I^'obli- 

gatton oè eft Ie pouvoir exéêutif de fuivre 

ftridériient la lettre de la ' lói. — 9*- Enfin 

rintttiUté d'une armee pour maintenir les 



4roits de la cpuronne ; & pour une preuve 
de celte vérité» h üngulière dépend^ng^ 
pü Ie pQuyoir militair^ e(|: du civll, 

Les 9yant9ges dont je viens de faire 
rinufiiératipn (Qnt particuliers au gouvern^ 
meqt anglai^. YpuIoiF en procurer de psir 
reils , QU l^s f^fre pafTer d?i.ns;d'autres pays^ 
^yee Ie pxême degré d'étendixe pü ils fo:^ 
portés pq Angi^terre, fans lejaccorapagner 
eji mêmc temps de tput Tpr^re ^ 4e l*en- 
tière réunion de toutes les circonftances qui 
caraélérifejït Ie gpuyernement de ce royaume.» 
fe propofer qn tel but, ^isrje; feroit s'^x- 
pqfer ^ d'inqtfles tgpfafives. Jj p8r<)it déjk 
ieipraUcable de conferyer plufieurs branche; 
de la liberté dont jouit PAngleterre , dans, 
les nouyelles répuhliques .américaines; La 

• • • 

n^tion irlandaife^.a réufli depuis peu.èinu- 
Ur plufieurs réglempns jmportans: cJe Tad- 
miniftratipn de cepays-ci, &; paroit fouhai- 
t?r beaflcpup de rendre Ia ;?efleniblance 
fpjnplètp : cepfndanf, il eft poffible qu'dle 



rencontre plufieürs obftacles k fes efibrte , 
qili ne fe trouvent pas en Angleterre mat 
gré Ie très-grand rapport qui €3cifte d'ailleurs 
en général entree les deux royaumes , & 
méijie pourroit*on ajouter , malgré lè pou- 
Toir impofant & Ie crédit que- la couronnoi 
acquSert par fes ^omaines dans Ia Grande- 
Bfetagitó, i la faveur defquels éltó defend 
fes droits èn Itlaride, &prévieiltrstiarchie.. 
Je dis ie rappott eti • général qur fe trouve 
entre lés deux royaumes ; car il eft impoffible 
que cette reffëmblanc^ foit défeélaeufe quant 
a cei'tains points importans^ dependant c^efl 
Ik un fujet dont je ne mt hafdrderai pas de 
parier ^ parce qü'il ne m'^fl: pas' fuflifemment 
connu*' 

J'ai laifiëv dainstoutesles éditionS anglai- 
fes de eet buvrage, Ie derïiier chapitre qui 
concerne la nature dés divifions qui ent lieu 
dans ce pays\ tel que je 1'ai ^crit d'abord 
en francais. Quant k la maniere* exade dont 
fe conduifent les débats en parlement j & 
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dont il eft fait mention, je ne paurrois ea 
dire plus k préfent qu'alors, vu que je n^ai 
jamais ea occafion d'entrer dans aucune 
des deux c^hambre». A Tégard des divifions 
en général que fomente Tefprit de parti., 
j'ai peu^t-être fait plus d'iiontieur k la maffe 
du people qu'elle n'en mérite téellement, 
lorfque je Tal repréfentée comme exempte 
de difpofitions violentes k ce fujet : j'ai 
trpUYé dè!»-lprs , que , femblable au gros 
de la nation dans tous pays, elle fe laifTe 
entrainer) pac de violens préjugés » d'ua 
cóté OU d'un autre , dans les affaires publi- 

ff 

ques , & pour Tordinaire airec d'^tant plus 
de force que fa connoiflance de 1'etat de$ 
queftions eft plus impar&ite. Ceft cepen* 
dant un fait , que fa prëvention en matières 
politiques , & Ion ei|)rit de parti , ne produi- 
fent pas dans ce pays les conféquences daur 
gereufes qu'on pourroit craindre de Ia viva? 
cité avec laquelle ils fe. manifeftent quejque« 
fois. Mais ce fujet, ou en général ce qut 
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L'AN GIETERRE. 



INTRODUCTION. 

L'tsPRiT de philofophie qui difiingue particu- 
Hèrement ce lïècle , après avoir guéri de beaucoup 
d'erreurs funeftes h la foclété, femble fe toiirner 
aduellement du cóté du principe de Ia fociété 
eUe-mêmë; & l'oa voit fe difliper généralement 
des préjugés d'autant plus ditHciles è fecouer , 
qii'il eft plus dangereux de les attaquer ( i ). 

(i) Tonte nadon populaire, bvorabk rdx gouverneaeru 
atbitraires, itiat toojourj foignenftment eotretenge & puUL 
fimraent pTotégce fous de tet% gonvernemena , on fent qa« 
li jamais Ic* aatioos qui y font aflajettiet peavent s'aKrBit. 
fihir des pr^jugji pqUti^un^ Ut fsiant toujonrs «eax 4» 
Tomf I. A 



1* CONSTITÜTION 

Cette liberté de penièr , avant-cpureur néceflaire- 
de la liberté politique , m'a fait legarder conftne 
une chofe qui ibroit agréable au public ^ de lui 
faire connoitre une conftitution fur laquelle cha- 
cun femble tourner aujourd'hui les yeux ; & qui ^ 
quoique célébrée par • tout comme un modèle y 
cft cependant très-peu connue. 

L'on accufera , je próvois , de témérité , Ten* 
treprife d'un homme qui , ayant pafle la plus 
grande partie de fa yie ïtors de TAngleterre , 
pretend pouvoir donner uue idee de Ion gouver- 
nement ) c'eft-è-dire , d'une chofe qui palTe pour 
cxtrêmement compliquée , & dont les myftère? 
iemblent ne {^ouvóir être dé voiles que par ceux 
qui y ont "eié; initiés dès leur enfancq. 

Mais 9 quoiqu'étranger en An^eterre , né d'ufi 
autre cólté dans un pays libre , je ne ftiis point 
^tranger aux chofes qui établiflent ou caradérifent 
fa liberté^ & I'extréme difproportion de la repu*» 
blique dont je fuis membre , 8c oü j'ai puife mes 
'Pfidcipes , n'a fait peut - être que rendre moa 
appréntiflage plus facile. 

loiis qa'etles ftteoueront les Serhidrs. Il eft eependant arrivé 
iin grand changement I eet égard en France, oü Ton ofe 
attjourd'hni difcnter des opinfons & foutenirtles thèfes qui, 
fdut. Ëoiiis XIV 9 euflent faft* crier au blaTphême} & c*eib 
è-eda qa*on fait alinfioa ici. 
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Comme Ie géomètrei jjfout découvwlfi^ rappor ts 
qu'il cherclie , commeace^ ar déUvrer f^Jgt^aüoa 
des coéfficitnts & autresaombresqui reHiiiarraflent, 
&ns la confUtuer prppremeat j de ni^ni^ il peut 
4tre avantageux a celui, qui r^cber^hp lesi cauiès 
qui produifent réquilibre d'yn gouvernement^ de 
les avoir étudiées ^ dégagées de Cfst appareil de 
flottes ) d'armées , de tommercc ext^i^ur , de pot 
&ifio&^ vaftes & éloignées ^ en un giqf:;^ de toute» 
ces grandes chofès qui c|ia^gen( Cl f§}t Ja face 
d'une fociété puUFante ^ mais qui ^'^f^iiqnt point 
eflentiellement fur foa principe.' . . ^ 

Cefl fur les paflions de Thomitie^ c'e^èniire ^ 
f^xt des caui^s inaltérables , qu'eft foadife jieu de^ 
diverfes parties d'mi ^tfit: les dimeaiioif {teuvent 
^hanger 9 mais ce fQ^t toujours , au fp&d> Jes me-; 
ifkQ^ mobiles ^ les mêmes Hfhxts iii q^m iauroit 
Itre un tem.psperdii y que cielui qui a puêtredcmöé 
^ les.voir agir en p^etif. 

J'a jouterai même une chofè ^ c'eft que 4a qua« 
}iió d'étraugêr , prife en eUe-m^me) peutfirocu-^ 
ler 9 dans un cas Qamfl[;te celüi-ci ^ une ibrte 4'avfta* 
tage. Ouvrant les yeu^, pour ainfi dira $n yênaot 
au mpnde^ fur leyr liberté^ les Aiiglais lont peiït* 
^^re trop famijiarifés ay^C ia jouifl^nee , pour ea 
lecbercher fprtement les caufês. Conopülaiit leur 
gouveraement loog^temp^ «vait de X^ym miédité^ 

A i j 
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CHAPITRE PREMIER. 

Caufes de la libèrté de la natioii anglaifé. Raijbns 
de la differente fui fe trouve entre fon gouverne^ 
ment & cetui de la France. En Angleterre , Ie 
grand pouvoir de la couronne fous les premiers 
'rbis Nèrmahds riunit la nobleffe & Ie peuple. 

• 

X^ORSQUE les Romains , attaques de tous cétés 
par les barbares , fiirent réduits a défendre Ie cen- 
tre même de leur empire , ils abandonnèrent Ia 
Grande-Bretagne , ainfi què diverfes autres pro- 
idnces éloignées. L'isle , laifTée a elle-même , de- 
vint la proie des peüples qui habitoient les bords 
de Ia mer Baltique: après en avoir détniit les an- 
ciens habitans , & s'être long-temps entre-détruits 
les uns les autres, ils établirent dans la partie 
meridionale /nommée depuis Angleterre, diverfes 
fouverainetés qui fiirent enfilite, fous Egbert, réu- 
nies en une fèulc. 

Les fuccefTeurs de ce prince , appelés les princes 
Anglo-Saxons , & parmi lefquels on remarque fur- 
tout Alfred Ie Grand & Edouard Ie ConfefTeür , 
regn£rent pendant environ deux cent ans : mais , 
quoiqu'on ait des connoilTances alTez exa£bes fiur 
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les grands événemens^ de cette première partie db 
rhiftoire d^Angleterre^ ott n*en a que de très-vaguet 
fur Ie gouvernement que ces dhrerfes nations intr^ 
duifirent. 

Il paroit qu'il n'avoit guères de rapport avec h 
cbnfiitution aduelle^ que ie rapport général Sc 
commun & tous \^s gouvememeos qu'ont étabU les 
peuples du nord ^ d'avoir un roi Sc un corps de 
nobleiTe : cc Sn les monumens qui en reftent n& 
D font , » pour me fèrvir des expreifions du che- 
valier Temple ^ cc que comme ces peintures anti- 
10 ques & effacées , qui retracent è la vérité quel- 
» que chofb des coutumes anciennes , mais qui 
» ne préfentent ni lignes , ni proportions déter- 
» ipinées (i). d 

• C^^A^ répoque de la conquête quHl faut cher- 

cher \t& véritables fondemens de la conftitution 

cl^Anglëterre. cc Dès-lors , dit Spelman , novus 

.feSqrum nafcitur erda (i). Guillaume de Norman- 



(i) InMiuBhn è fhiftohre tPAngleterre. 

(2) Sfelmau^ des farlemtns. Beaucoap d*&rivain8 fe font 
évertués è fouteairV que Ie gouyemement Sazon ne fut 
f oint aboli lors de la conquête , & que la lol , en plaqant 
Guillaume Ie Normand fur lé tróne , Ie* fit entrer par \k 
neme dans les engagemens des rois Saxons. On a appelé 
jufqu*^ rétimologie au feconrs , pour hxte voir que Ie mot 
fo»^ifl^e, daos'le feni féedal, ne fignifioit rien de plus 

A iv 
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die a3rant défait Harold & s'étant faifi de Ia cou^ * 
ronne , renverfa Fancien édifice de la législation 
.Saxonne ^ il extermina ou chaflfa ceux qui poffë- 
doient les terres , pour les diftribuer è ceux qui 
Tavoient fuivi ^ & il établit Ie gouvernement féo- 
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qu*une firaple acquifitiou. C*eft fnrtoat daas les temps de 
roppofition populaire qae Ton a Ie plus infifté fur ces opi» 
nlons, & avec raifoii) car il y a bien plas d*apparence è 
perfuader Ie peuple , en lui faifant valoir des notions , comme 
celles de prétentions , d*exemples & de preoves jnridiqnes 9 
qui lui étoient famUières, qu*en s*engageant avec lui dans 
des doftrines non moins raifonnables , è. la vérité, mats 
plus indéterminées , & k certains egards un peu dangereu- 
fes touchant les droits primitifs de Thomme, & celui en 
particulier qu*il a, d*oppofer en tout temps la fbroe è, un 
gouvernement opprei£f. 

Mais fi nous confidérons, que ce qui oonftitue l'eiTence 
du gouvernement ( quUl foit fondé fur Topinion publique , 
OU fur la force aftuelle ), c*eft la maniere particuHère dont 
Ie pouvoir public eft diftribué dans un état, & qu*^ eet 
^gard , Ie changement produit par la conquête en Angle- 
terre fut complet, nous conviendrons fans diificulté., que 
Ie gouvernement introduit alors fut uu nouveau gouverne- 
ment ï & quand nous aurons remarqué de plus, que toutes 
les terres du royaume changèrent de propriétaires en ce 
temps , qu*on y introduiGt un nouveau fyftême de juftice 
criminelle , & qu*oa y changea jufqu'è la langde de la loi , 
il faudra avouer que cette révolution n'a pas fa pareillc 
dans rhiftoire du monde. ^ 

On nous dira que certaines loix Saxonnes, favorables ft 



DE l'Angletekke. 9 

dal , comme plus conveiiable k fa pofitioh ^ & ie 
feiil d'ailleurs dont il eüt Tidée. 

Ce gouvernement étoit aufïï celui de prefque 
tout Ie refte de TEurope. Mals , au lieu qu*il 
avoit été tranfporté en Angleterre violemment 
& tout-a-coup, il ne s'étoit développé ailleurs, 
& particHÜèrement en France j que par uae Ion* 



la llberté da penple, fiirent rétablies fous les fucceflènrs 
de Guillaume; maïs les procédures & les loix particnlières 
xe font que des accelToires , & non des parties proprement 
dites d*un gouvernement : & fi ces loix furent |dans la 
^nite reflhfcitées , on pour parier plus exadement , empmn- 
tées de la législation Saxonne & adoptées dans la nouvelle , 
ce hu un eSet du concours de certaines circonftanees par- 
ticulières ^ la conflUution Anglo - Kormande. Quoiqu*il en 
Ibit, les deux autorités alléguées me fuffifeBtj &jenem*ar- 
rêterai pas k difcuter Tidentité préciTe, ou la diffêrence 
réelle de deux gouvernemens , c'eft-è-dire , de deux fyfté- 
mes qui n'exiftent, après-tout, qu*en idéé. D*aiUeurs je ne 
Toudrois pas fronder une doftrine qui, dans Topinion de 
certaines gens , donnant un fnrcroit de fanftion & de dignité 
«n go.uvernement Anglais , augmente & fbrtifie l'amour & 
Ie refped dts Anglais pour ce gouvernement. Il fuffira pour 
ce que je me propofe, que Ie leAeur convienne avec moi, 
que dans Ie temps de la conquête il arriva un ehangement 
cfientiel dans Ie gouvernement 9 cela Ie difpofera è admettre 
les preuves dont je me fervirai pour juftifier que ce chan- 
gement fraya Ie chcmin è la conftitution préfente de TAn* 
gieterre. 
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gue fuite d'événemens ; & cette diflerence devoit 
avoir avec Ie teraps des confëquences aufli impor* 
tantes que peu faciles k prévoir. 

Lqs peuples / de Germanie qui paisèrent Ie 
Rhin j pour fiibjuguer les Gaules y étoient des 
peuples extréuiemeht indépendans : leur prince 
n'avoit de titre que fa. valeur & leur fuflfrage.^ 
& n'ayant acquis dans leursibrêts que des no- 
tions peu étendues de rautorité , ils fuivoient uu 
chef^ inoins comme iujets, que comme afTociés 
è la conquête. 

De plus y cette conquête ne fut pas rirrupti(Hi 
^'une armee qui ne s'empare que des places for- 
les ; ce fut Tinvafion d'une nation qui fe tranf^ 
plante : & les vainqueurs ^ fe trouvant en tres- 
grande proportion avec les peuples vaincus , 
qu'une longue paix avoit d'ailleurs énervés , Ie 
danger finit avec rexpédition : l'union finit aufli 
avec lui; ils fe féparèretit en k partageant les 
terres qui leur convinrent^ & quoique leur poA 
feilion fut précaire dans Torigine k eet égard , 
cependant ils. ne dêpendoient point du roi , mais 
de raifcmblée de la nation (i)» , 

( I ) Les fieft fiirent priginurement apppHs , ttrrée jurf 
heneficii concefa ^ & ce ne fut qae fons Charles Ie Gros » 
que Ton commenqa k fe fervir du mot de fiefi GUJpdre dt 
J}h Can(e. Voy. Beneficium. ^ 
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Sous les rois de Ia première race j les fiefs ^ 
par la connivence réciproque des chefs ^ devinrent 
^ d'abord ahnuels , enfuite h Vie. S<9s les defcen^ 
ndaris dé Charlem^gne ^ ils commencèrent a de- 
"renir hérëditaires (i). Et enfin , lorfque Hugues 
Capet fé fit élire au prcjudice de Charles de 
L*orraine^ voulant la couronne, qui au fond étoit 
iin fief hereditaire dans fa familie (2), il éta- 
blit, cotnme uh prinicipe géneral, Théréditarité 
des fiêfs 'j Sc c'eft è cette époque que les auteurs 
fixent Tentier établiflement du droit féodal en 
France. 

P*un autre cöté^ les iêigneurs qui donnèrent 
leur fufTrage k Hugues Capet ^ ne Ie lui donnè- 
xent pas gratuitement. Ils achevèrent de rompre 
les foibles liens qui les retenoieut ii raütorité 
royale, St Ce rendirent de tous cótés indépen* 
dans. Ils ne laifsèrent au roi aucune jurifdidion, 
(bit fur eux , foit fur leurs vaiTaux. Ils s'attri- 
buèrent Ie droit de faire la guerre entr'euxj ils 

(l ) Jlpud Francos vèro feïtfitH, pidetentimque ^ jure bere^ 
ditario adber^des fuhiftdè trtarfierunt fiuda f quoérltibenteféetiU 
fum sHcsfit, Da Cangelr Voy. Ftudüm. 

(2) Hotomm aprouvé fa tepUque dans fa Franco •^gallia^ 
que Tous les denx premières rapes Ie royaume de France étoit 
éleAif. Les princes de la fiiinille régnante n*avoient pour eox 
que rhabitnde oü Pon étoit de les choifir. 
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fe réfèrvèrent meme dans certains cas de Ia faire 
au roi lui-même (i). Et 11 Huges Capet, ea 
rendant Ia CMironne hereditaire , jéta les fofl-* 
demens de Ia grandeur de fa familie & . de la 
coiuroone elle - même ^ pour (a grandeur propre ü 
fit très-peuy & n*acquit guères qu'une fiipério- 

« 

rite nominale fiir les fouverains dont la France 
étoit couverte (i). 

Mais rétablmement du droit féodal ^ & Ia 
conquête, ne firent en Angleterre qu'une fêule 



( I ) Le principal de ces cas exiftdit , lorfqM Ikroi refa- 
foit de nommer des juges, ponr décider de ^irtfne diffé- 
rend qni s*étoit élevé entre lui &.ran de fes premiers ba« 
rons : ce dernier avoit alor^ le droit de prendre les artnes 
contre le rei , & les af rière - vaflkux dépendoient tellemest 
éc leurs fei^neurs itnmédiats» qu'ils étoieot ohligés de les 
fuiTre i la guerre contre le feignenr fonverain. Quoique 
le ponv^oir de la couronne f At beancoup augmenti f^us St. 
Louis , il fiit öbligé de confirmer ee privilege des premiers 
barons, & cette ojiligation de leurs vfdFanx. 

(2) ^ Les grands du royaume , dit Mezeray^ croyoijeüt qve 
^ Hugues Capet devoit fouiFrir tontes leurs iilfnltesy parce 
^, qu'ils lui avoient mis la couronne fur la tke : &r leor 
3, licence étoit fi grande , qu*a^nt éerit i Audebert » vicomle 
,) de PJrigueux , qu*il eut ^ lerer le fiége qu*il avoit mis 
), devant Tours, & lui demandant comme par reproche , qil 
y^ étoit celui qui Tavoit fait vicomte ? il répondit fièrement> 
9) ce n'ift pas vous > mm $eux qui vohs mt fidê m. ,> . 
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& mêmê époque. Cette conquéte^ d'ailleurs^ 
s'étant fahe par un prince fbudoyant lui - même 
Ia plus grande partie de fon armee , & è la tête 
d'un peuple dont il étoit Ie fbuverain hérédï» 
taire^ cela donna au gouvernement de ce royaume 
una tournure bien différente. 

Envirohné d'une nation , vaincue a la vérité ,* 
mais bellifueufe, Guillaume retiat fous Ie dra- 
peau une partie de fes foldats. Les Anglais , & 
'après euxy les Normands eux-mêmes, setant ré- 
voltes 9 il les écrafa : & Ie nouveau roi d'An- 
gleterre 9 a la tête de troupes vi£torieufes y ayant 
JL faire a deux nations ennemies , contenues Tune 
par Tautre & également accablées par Ie fenti<* 
ment de leur réfiftance malheureufe, (è trouva 
dans- Ia pofition Ia plus favorable pour fe rendre 
monarque abfolu^ & fes loix, promulguées pour 
ainfi dire au milieu de la foudre & des éclairs , 
imposèrent un joug defpotique fur les vainqueurs 
& fur les vaincus. 

Il diftribna TAngleterre en foimttte mille deux 
cent qninze fiefs iimples , tous relevant de la 
couronne : les pofTeffeurs devoient , au premier 
fignal , fe rendre en armes auprès de lui^ i! 
peine de confifb^tion : il foumit non - ièulement 
Ie peuple > mais de plus les feigneurs y è touteK 
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les rigueurs du droit féod^l. Jl ks comprit m^m^ 
dans ks tyranniques l6ix de ibrêts ( j )• 
. Il s'attribu^ Ie droit d'impofer des taxes. Il 
k réCewa en entier Ie pouvqir exéctitif. Mais ^ 
ce qui fut de la plus grande conféquence., il 
s'arrogea Ie pouvoir . judiciiel Ie plus étendu.^ par. 
rétabliflement du tribunal qu'on appela Aula 
tfgis : Tribunal redoutable qui recevoit les appels 
de toutes les cours des barons 9 qui jugeoit en 
dernier reflbrt des biens , de Thonneur 8c de la vie 
des barons eux-mêmes, & qui n'étant compofê 
que des grands officiers dé la.couronne, amo- 
vibles i la volonté du roi , & ayant Ie rol lui- 
même pour préildent^ tenoit fous ia main Ie 
premier fèigneur du royaume; , comme Ie dernier 
. des fiijets. 

Ainfi, tandis que, par une fiiite du dévelop^ 
pement lent Sc fucceffif du gouvernement féo« 
dal , Ie royaume de France ne fut è la fin 
qu^in affemblage de pièces pofées les unes a 

■i ■ I ■■ ■ I " ■ Il I 11 m 

: ( I ) Il s'étoit réferré nn droit exclufif de chaiTe dtns 
t^ote TAngleterre, 5^ il décerna des peines terribles coatce 
^fiiconque chaiTeroit fans en avoir re<^ la permiflSon. La fup. 
preflion on du moins radouciflement de ces peines fut fin des 
articles de la charte- de-forêt que les feigneurs o1)£(nrent 
^fnite k main armee. NuUus de cetera , amitiot vifam , Vrl^ 

IKaArS} ^r« vgttQtmi wfir(u Charta de &reftl| art Z0« - 
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G6té der autres , Sc fans adhérence mutuelle ^ 
celui d'Angleterre au contraire j par une fuite de 
la tran%lantation fubite & forcée de ce mème 
droit , (e trouva compofé de parties liées par Ie» 
plus £3rtes attaches ySc rautorité royale ^ comme 
un poids immenf» > achevaoit par fa preifion dVor 
&ire un tout indiflbluble* 

C'eft . ii cette différence dans Ia conftltutioa 
öriglneile de la France & de TAngleterre , c^eft- 
a - dire y dans la puiflance originelle de leura 
rois, qu'il faut attribuer la diiTérence fi peu ana- 
logue a fa caufe, de leur conftitution aftuelle. 
C'eft eUe qui donne la.fblution d*un problême 
qoi 9 je Tavoue, m'a long • temps peiné^ & qui 
expUque pourquoi , de deux peuples limitrophes ^ 
prefque fous Ie même climat 2t ayant une ori^' 
gine commune 9 l'ua a atteint Ie comble <!e Is 
liberté , Tautre s*eift fu(:cefnvenient aflujetti fbu» 
la monarchi9> la plus abfolue* 

En France Tautorité royale étoit h Ia véHté 
prefque nulle j mais la liberté générale n'en fiit 
pas plus grande. Les fèigneurs étoieat tout , Sc 
la nation elle^-mêfse étoit comptée pour rién» 
Tenites ces guerres qu^ Ton fit au roi, n^avoiéni; 
póint pour objet une lU)erté dont les cheh ne 
jouiflbient déja que trop ^ 3c n'étoient que VeSèi 
d'ambitions^. ou w&és de faaiaifies particulier 
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res. Les peuples n'y marchoient plus comme 
afTociés k une défenfè commune ^ ils y étoient 
traites en efclaves & k raveügle. Et les loix^ 
en vertu defquéiles leiirs maitres étoient vaflaux , 
a'ayant aucun rapport avec celles en vertu deP 
quelles ils étoient eux - mêmes fu jets , la léüf* 
tance dont ils étoient. les inftnimens. n'avoit 
point en leur faveur de conféquence avanta- 
geufè , & n'établiflbit pas de principe dont il 
exiftat pour eux aucun cas d application» 

La nobleilè fubalterne^ participant è Tindé- 
pendance de la grande ^ & venant joindre iès 
vexations au defpotifine de tous ces divers üóvL' 
ArerainS) les (iijets, accablés 4^ misère 8t las de 
fbuflrir, effayoient quélquefois de fe foulever. 
MaiS) fe trouvdnt diftribués dans tant d'états 
différeas 9 ils:n:étoient jamais bien d^accord, 
ni fur la nature, ni fur Ie temjps de. leurs plain- 
tc^ : les 'ittfurreftions qui eaffent du être '. géné- 
ralfss, n'étoient jamais que particulières } & les 
Seigneurs fe réuniffant pour venger la caufè 
Qommune des maitres , & tombant avec avantage 
fiir des hpmmes divifés, les peuples étoient 
T«mis (bus te joüg forcément & en détail j 8c 
ia liberté,.ce: fruit précieux, qui demande Ie 
Concours coaliniié de tant de circonftances , 

étoit 
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étöit par-tout étöulïee avant que de naitre (i); 
Lorfqu'énfiii ^ paf des cönquêtes ^ des échütcs ^ 
bu dés traites , lés difFérentés provinces vinrent 
fe jetèr dans Ie vafte réfervoir dé la nlónar* 
thie , elles y arrivèrent toutés dreffées k ohéin 
Le péu dé privileges ^ué les villes ^voient con- 
fervés^ furent peü refpéftés par un föuverairi 
qui n'avoit pas pris lui-même d engagement : 8t 
ks réuniotls ( 2 ) s^étslnt faitês dads des temp j 
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( 1 ) Ori peui voir ddns Mezeray cotdmcnt les Flamaiids ; 
lors de la grande révolte qiii fut caiifée , dit-il « ^^ par li 
^* haiae impitoyable dei gehtilhómnies contre les Gantois, a 
ttiredt accabiéspar la réudion de prefqiie toüs les SeigneiUt 
de Franse. Meznay^ règtu de Cbarlès F7, roi LIL 

I « • • • 

(2) Le mot réuniön expriine dans le droit & dan< Thif* 

toire de Ftauce ^ la rédu^ion d*iiné ptoviiice fous la dépcn^' 

dance immédiate de la Cotronne. Let jurifcoitfulte^ fran^ 

qais, qui fe font dtdingués elf tont teiiipS par lenr zèle 

ponr ra^randiflefflent de la Couronne ( zèle irrépréhenllblé ^ 

sUls^étoit borné è U fdppreffion d*une Ariftdcratte efi'rénée) 

ces juritconfnltes , dis-jè , oot töu jours ptétendn ; qiie toute 

^rovince uife Ibis poffédée par le rorl , & tout domairré 

privé qui lui anroit apparteiiu , nïéme avant fon arénenifeht 

au tróne, detenoit réuni pour tbajonrsi & d'aprèi^ èux, 

tonknmfltrfie de Moalihs a doiiné efl 1166 force de lot kcQ^ 

principes. La réunion d'tine province pouvóit avoir Ken i^.- 

dans le cite doat noas venons de faire mention , de lYvé-* 

nemeait.de celui qni la pofsède au tróne; c*eft ain^ qu*S 

raveAement de Hedri IV > (la fosnr du dermer rei étaiit 

Tomé h B 
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dÜFérens, Ie roi fe trouvott en état daccableï 
Ia province qu'il recevoit , du poids de toutesf 
celles qu*il avoit déja. 

Par une autre fuite de cétte difTérence dans 
Ie temps des réunions , les diverfes parties du 
royaume ne penfoient pas même k s'entr'aider : 
quand Tune réclamöit fes droits ^ Tautrc , depuis 
iong-temps foumife ^ avoit déji oubliè lés fiens# 
Ces droits , d'allleurs , par la difFérence des do* 
minations précédentes, étant prefque par-tout 
differens , ce qui fe paffoit dans> un lieu, avoit 
peu de rapport aivec ce qui fe paiToit dam un 
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•xclue par la loi faliqve) fa Navarre & \t Béatn farent 
réunis : i^. pat la felonie du poiTeiifetir , qaznd Ie roi étoit en 
état de faire valoir, par la force des armts, Ie jugcment 
prononcé par fes jnges :^ ainfi ia petite feignenrie de Ratn*-> 
bouillet fut.faifie par Hugiies Capet, for quoi les auteurs 
lemarqueut ^e ce fut Ie premier domaine uni^ & dans 1^ 
fuite Ie doché 4e Norimmdie fat cnlevé de la même maiiière y 
parPhiiippe Atiglifte, è Jean , roi :4'Aiigleterre , eondamné 
comme meurtrier d*Artur y dac de Bretsgne : 3». par la deN 
nière veloüté du poflTefleur ; telle fut la rénnioa \le la Pro- 
vence fous Louis XI: 4<2. parmariage, comme Ic comté de 
Champagne übut Philippe-le-Bel , & la Bretagne fous Fran<' 
^ois I: s^' PA<' défaut d'héritiers, quelquefois miles; c*ei¥ 
ainll que la Bretagne fut faifie par Louis XI , après la mort 
de Charles Ie Httrdi : 6% anffi par acfaat : ainü Pbi Uppe dr 
Valnls acheta la baronie de MontpeUier, Hetiri IV lemarqui* 
iat de Salucci, Louis XIII la prlncipaiité de Sedan, &e. 
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autré ^ Fcfprlt de concert fe perdoit , ou plutót 
ti'avoit jamais exifté ^ les diverfes provinces , foj^-^ 
cées chacune danS (bn eneeinte j ne fervöient 
qu'a aflujettir; & les mêmes caufes qui avoienf 
établi üne fbumiflión extreme cbèz eetté hatioii 
belliqüeufe ^ vive & fi peu faite pour porter ld 
'joug , concouroient ericore a l'y maintenin 

La liberté fc perdit dotic en France , j^^rëé 
qirelle y fut mal difpofée. Plantée ^ poür ainll 
dire - prés de la furface , cUe fe développa d'a- 
bord èc jeta quelques groSèa branches j tnaié 
tfayarit pas poufle dé raeinesj élle fut bientót 
arrachée. Eii Aiigletérre ^ au contraif e j la femencd 
placéé è üne grande profondeur^ recouvertd 
ouhe énorme maifö, parut d*abord étoufféei 



* th 



^M*i 



.jLL 



Voilk commetit cés diiïérehtes prdyinces qni , [ ave; d'autrel 
i-éunies de la même maniere, fbrment aujourd*htii Ia monar^ 
chie franqoife^ non - feulement conférèrent diiFéreiid titres É 
leurs fouvèrains réfpe^ifis , mais aufli diSerlrehf les lines dei 
kntres k Tégird dés loix qu*elles^ füivoieht ^ qu*eHes fuivéné 
encore $ lés unes étanfi gcluTeibées par Ia loi ioaoËne. & ap<«* 
peléeS j>«yi de dtoit icriti les autfts ayantJeOrs contumesf 
particulières ( que l*ori mit póurtant auffi par écrit dans \é 
imte des temps ) , & qu'ori appell« pc^s de droit cotitumien 
bans eet protinces , Ie penple a de temp$ en temps aehet^ 
de fes princeft des privileges, ^u! différent d'uHe ptövt^tfce 91 
rautre, felon Ut be&ias ob Hhumeurdes pririces qüt leé 
önt aecordés; ' 

ö ij 
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mais elle en déploya de Bouvelles forces^ ellö 
pompa une nourriture plus riche Sc plus abon« 
dantej les flics furent niieux adimilés ^ £c elle 
pénétf a & remplit de fes racincs toute Tépait 
feur du terrain. Ce fut rimmenfe pouvoir du 
roi qui rendit TAngleterre libre, parce que ce 
fut cette immenfité même qui y fit naitre TeA 
prit d'uiiion & d'une réfiftance raifoünée. Poffé- 
dant de vaftes domaines , Ie roi fe voyoit inde-' 
pendant ; y joignant les plus redoutables préro* 
gatives , il écrafbit ians peine les fèigneurs le^ 
plus puiflans : ce ne futdonc que par de üoin* 
breufès & étroites cónfédérations que ceux - ei 
purent réfiftêr 5 ils furent même oblïgés d'y aflb- 
cier lés peaples Sc de les appeler h Ia liberté. 

Raffemblés avec leurs valfaux dans ces va&e^ 
halles oó ils exer9oient l'hofpitalité ^ manquant 
des amufemens des nations plus civilifées, par- 
lant d'aiiïeurs volontiers de ce dont ils étoicnt 
plein$9 la converfation tpmboit fbuvent fur Tin-* 
jufticetles impofitions, fur Ia tyrannte des )uge« 
mens, & (ur-tout fur les odieufés loix de forêt. 
N*ayant pas la reffource, ou plutót dédaignant de 
chicani^ fut un texte qui était précis 9 ils étoicnt 
Gonduiits naturellement a remonter aux priocipes: 
ils s'iBfqöiétoient des fondemens de rautorité parmi 
les hommes ^ & ils fe convainquoient que Ie pou- 
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voiTy lorfqu'il n'a pas pour but Ie bonheur de 
ceux qui y font (bumis y n'eft autre chofe que Ie 
droit du plus fin y & peut être réprimé. par ua 
droit pareil. 

Les difierens ordres du gouvernement féodal Ce 
irouvaQt lié$ les uns aux autres par des ttaures 
^xadetnent femblables^ ce qui étoit vrai vis-a« 
vis du feigneur fuzerain en faveur d'un feigneur 
dominant , étoit vrai vis-a-vis de celui^ci en faveur 
du feigneur d*uQ fi^i fervent : les rnêmes maximes 
s'appliquoient au ièigneur de Tarrière - fief j elles 
defcendoient k Thomme franc & è l'habitant de 
la campagne j 8c Tefprit de liberté j après avoir 
circulé par les diveriès branches de la fubordina- , 
tion feodale , continuoit k coi^ler par des canaux; 
graduels ^ mais homogènes '^ 'dk for^oit un paf- 
(age jufques dans les dernières ramifications ; 8c 
Ton voyQit s'établir généralemeot Ie principe d^ 
I'égalité primitive. Principe facré que l'injuftice 
& Tambition ne fauroient détruire: principe exiA 
tant dans Ie fond de tous les coeurs, & qui ne 
demande qu'è $tre réveille chei la partie nom* 
breufe & oppriméede Thumanité^ 

Mais lorfquc les feigneurs , qu'une origine cora* 
mxine avec Ie roi avoit d'abord fait méoager y comr 
mencèrent a ne Têtre plus , lorfque les loix ♦ ƒ ran- 
i^iqiics du conquérant s'exécutèrent d'une maniere 

B iij 
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plus tyranniqne encore , Tunion que Ie malheuv 
commun avoit préparée, s'efTedua tout-a-^coup^ 
Le fèi^neur , Ie vaffal , Parrièse - v^iïal , tout fa 
xéunit. lis implorèrent même le fecours de rhabii 
tant de la campagne j & la haine orgueilleufe , 
qui tran/portqit ailleurs la nobleilè coxitre les 
ixiains cultivatrices qui la nourriflbient , fut obli? 
gée de fléchir ibus le poids qui Faccabloit. 

Les peuples , d^un autrc cóté , favoient que la 
cauiè, qu'ils étotent appel^s' a défendre, étoit 
une caufe commune ; ils favoient de plus qu* ils ea 
étoient les fbutisns néceffaires : ils fentirent donc 
toute kur iraportance. Mais 9 ce qui étoit bien 
fsflêntiel , ils furent affez éclairés pour en profi*; 
ter 5 ils furent parier & ftipuler en lejur faveur ; ils 
^xigèrent que la loi protégeat défbrmaij tous lesL 
individus ^ & ces droits , contre lefquels les {ei- 
gneur^ s'adqflbient pour faire face èla tyranuie,^ 
^evinrent les paliflades qui devoient un ^our ^rr|*« 
t^i: la leur. 
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CHAPITRE II- 

Second avantage que tAngltttrr^ qvoit fur la 
France ; elU jfbirmoif un état indivis. 

C/' j^ s T fous Henri premier , environ quarante aas 
après la conquête , qu'on voit les cauiès cide/Tus 
indiquées , comtnencer è Ie mettre en jeu. Ce 
prince, parvenu au tróne & rexclufion de (on ainé, 
fentit qu'il ne poiivoit fe fbutenir qu'en gagnant 
l'afiefbioq ^ mais il fentit en même temps que c'étoit 
de celle de tout&la uation qu'il s's^iflbit; 8c non- 
feulement il adoucit ^ Végard des feigneurs quek 
ques*unes des xigaexxrs du dioit féodal ; mais il 
ajouta pour condition ^ que ce qu'il leur accor- 
^oit, ils Taccorderolent k leurs vaflaux : il fit 
ipême efpé^er rabipliiTqm^nt de celles des loix du 
conquérant qui pefoient Ie plus au petit peuple (i). 



( I ) Entr'antres de la loi du Couvrefeu, IX feroU cnrieux de 
rechercher ce qae Ie gouvernement Anglo-Saxon feroit d&- 
venn avec Ie temps , & par conféqyent que] fi?roifc aujour*' 
d'hui celui dé TAngleterre , fr la cenquête n'avoit jamais 
eu Ueu 9 evenement qui , comme nous Tavons fait voir ct- 
defitis, conférant un pouvoir auffi énorme qu'inudté ^ ctlui 
q\]i fe troftvoH è la tête du gouvernement féodal, fo^qa 

5 iv 
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Sous Henri II, la liberté fit un pas de plus.; S% 
Toii vit renaitre, quoique d'une maniere impart 
faite, ïancietme ^ppeuve d0sfiir^ {'i)^ procedure 
qui fait aujourd'bui une des plus belles parties de 
la jurifprqdeace anglaife. 
* Mais ces caufès qui n'avoient fait que pullulei^ 
fourdement ibus les deux Heqris, princes juftes^ 
)u{qu'a un certain point , 8c de la plus grande ca- 
pacité, fe développèrent tout-a-^coup fous Ie 
tyrairaique Jean-fans-tepre. Les prérogatives 
royales & les loix de forêt ayant été pprtées pali 
ce prince & un point de rigueur exceffif, il vit 
bicntQt fe former contre lui une confédération 
générale : & c'eft ici Ie cas de remarquer un^ 
liouvelle circonftance tres- ayai^tagcuiè, & parti- 
culiere a rAngleterrc, 

L'Angkterre n'étoit pas , comme Ia France ^ 
divifée en pluiieurs fouverametés différentes ^ elle 
Ue formoit qu'un tout ^ elle.ne reconnoüToit qu'm 



]a noblefTe è contra^er une uoion fipcère & durable aye^ 
Ie penple. Il eft très-prob^ble que Ie gouveriiemeat Anglais 
fcroit aujourd'hui Ie même que celui qui depuis long-temp^ 
g prévalu en ËCQfie » oü 1^ roi & la nobleffe s*emparèrent^ 
tantót conjointement» tantót tour- ^- tour, de tout Ie pou* 
Toir: car tel eft atiffi Ie cas de la Suède & du DannemarC) 
|>ays 0^ les Aiiglo- Saxons fe font répaf^dus auQi* 
( I ) Tryal by a Juiy* 
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ftpl maitre & un feul titre j c'étoit par-tout même^ 
loi}( , même dépendance: par-tout auiO mêmes 
notions, mêm^s interets^ Ces deux cxtrémités di| 
joyaume fe donhor^nt la main y poyr borner ua 
pouvqir injufte : depuis Ia Twede ju(qu'è Portfi: 
{nouih 9 dep^is Yarmouth ^ jufiju'au Land*s-end i^ 
tout fe mettoit en mouvement } Tagit^tion croif^ 
(oh par la diftance, comme les ondes 4'une vafte 
iner ^ & Ie moaarque laifTé & lul - ïnême , & ianf 
point d'appui , fe voyoit afliiilli par Ie concours 
de tous (es fujets, 

L'étendart ne fut p^s plytöt leve contre Jean , 
que fa cour m^me Fabandonna ; & ne trouvant 
^ucune^partie de ion royaume qu^il ü*eut égakv 
ment irritée, n'ay^nt aucune province ieparée 
qu'il put engagei" k (a défenfè par des promeflès 
4'amniftie ou de conceflions particulières , ref- 
{burces triviales , mais sfires , de ce^x qui goor 
vernent: il fut obligé, avec fept chevaliers qui 
lui reftoient , de fe mettre a 1^ difpoütion de ft$ 
fujets ^ & il figna {i)fk Runing- Mead, Ia ciartr^ 
4e^forêt & la ^meufè charte , ^ue fon importance 
9 fait nommer la grande chant^ 

Par la première , on aboliflbit une partie des 
horreurs de la loi de fbrit , par la feconde , ca 
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^brogeoit en faveur des (èigncurs la partie Ia plui 
tyrannique des loix féodales. Mais cette charte 
ne s'arrêtoit pas la ; on ne fe fèpara pas fans ftipu^ 
Ier en faveur de la partie nombreufe du peuple , 
qui avoit concouruè Tobtenir, &qui prétendoit, 
les armcs a la main , ii jouir de la süreté qu'elle 
établiffoit. La grande charte ftatua que les mêmes. 
iervitudes qui étoiept abolies; en faveur des fèi' 
Sneurs , Ie feroient pareillement en faveur de tous 
les vafTaiix^ ella établit un même poids & une 
même mefure par toute TAngleterre ^ elle mit les 
marchands a Tabri des impofitions arbitrairesj elle 
leur accorda d*entrer & de fortir librement dn^ 
rpyaume j elle embrafla même toys les qrdres de 
Véx^tf puifiju^elle ordonna que Ie villain^ c'eft-an 
dire Ie ferf 9 ne piit ètre privé par aniende de Iks, 
inftrumens de labourage. Eofin par Tart. XXIX , 
^Ue fta^uöit qu'aucun fiijet ne put être exilé , ni 
molefté en fa9on quelconque 9 dans fa perfonne 
Qu daps (es hiens , autrement que par jugement 
de fes pairs & conformément k Tancienne loi du^ 
pays ( I ) : Article fi important , qu'on peut dire 



r i ) ^^ Nullus liher homo capiatur , vd imprifonetur , out 
yi dijfejktur de Ubero tenemento fuo vellihertatibus ^ vel Uberis- 
,, confuttudinibus fuis $ out utlagttur , ant exuletur , aut aliquo 
5, modo deftruatur : nee fuper eum ibinius , nee fttfer eum mit-i 
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qu*il renfermoit tout ce qui fait Ie but des (bcié^ 
lés , Sc les Anglais , dès ce moment , euilènt été 
un peuple libie , s'il n'y avoit pas une diftancQ 
immenfe , entre faire des loix & les ob Jêrver. 

Mais , qupique cette charte manqudt de la plu- 
part des appuis qui pouvoient la faire refpe£ïer , 
quoiqu'elle n'afTurdt è Thomme pauvre & ifolé au- 
cun moyen légal & ^ür d*en obtenir Texécution , 
chofe qu'il n'y avoit que des violations fans nomi^. 
b re qui puflènt enfin enfèigner, elle ne laiflbit pas 
d'être un^ pas prodigieux vers la liberté. Au lieu 
des maximes générales iur less droits des iujets & 
}es devoirs du prince , maximes contre lefquelles 
l'ambition diipute fans fin , ou qu'elle nie même 
complétement , on avoit fubftitué une loi écrite , 
c'eft-a-dire , une vérité de &it ^ qui n^avoit plu^ 
\ieCoin de Tappu; du raifbnnement ^ le^ droits du 
particulier k fa perfbnne 8c k fes biens étoieot 
devenus des axiomes ^ Ia grande charte , fandion- 
née avec tant d^appareil Sc confirmée & chaque 
règne , ^toit un point de ralliement sur Sc géné- 
ral ^ Sc I9 bafè étoit pofée 9 fiir laquelle devoient 
défbrmais s*élever ces loix équitables , qui tenr 

^ temus nifi per legale judicium farium fuorum , vel per- 
M legem terrj^, Nulli vendemus ^ nulli negabimus out difiremu^ 
u juftitiam vel reéiim ^p^ Magna Chart^ Ca|;u XXlXt 



' 
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4ent égaletnent leuf fecours au plu$ foible , comme, 
au plus puiflant 4^9 fujets (r). 

Sous Ie long r^gne d'Heari III , les divifiofis du 
rol & des feigueurs boulevèrsèrent TAngleterre ; 
& dans ks vj^iflitudes des guerres qu'elles occa-r 
fionnèireat, les peuples fentirént tou jours mieux 
leur importance ; 8c par une coi^féquenQe nécef* 
faire , Ie roi & les f^^igneurs la yirent tou jours 
mieux auffi : recherches par les deux partis , ils 
virent conürmer la grande charte , & même y 
ajouter de nouveaux privileges par les ftatuts-dp 



•rr" 



( I ) Si l'on youloit fe convainore phis part>culièreinen| 

ck Teffet des caufes aux^nelles nov^ avons vu qu'étoit due 

ia liberté de la nation Anglaife i oa n*auroit qu*^ comparer 

Ia grande qharte» fi étendue dans fes precautions , & dans 

laquelle Ie fcigneur ftipule en faveur de Fefclave , avec Ie. 

traite qui fttt fait entre Louis XI & divers princes de. 

Franoe , & qni a ponr titre : Draité fint è Sk Muur , entre 

les d^ics de t^crmtmdie , de Calabre « de Bretagne\ de Boin'% 

honmis^ d^Auvergne 9 de Kemoursj Ut comtes de Cbarolois ^ 

S Armagnac Ö* ^ St. Pol^ fif ofttres frinces de France f 01^, 

Itvés fous Ie nom du bien public d^une part , ^ Ie roi f/ntis 

XI étautre , h 29 O&abre 146$. On verra que dans ce traite , 

fait pour termiaer nne guerre, qui fut appèlëe la gnerre 

du bién public, il ne fiit queftion que des interets de la 

puiflance particuliere de qnelques feigneurs , & qu'on n'y 

inféra pas un feul mot en iaveur du peuple, Ce traite fo 

trouve au long dans les pièces jaftifics^tives ^ui font è la fuite 

des Mémoires de Commines. 
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Merton & de Marlebridge. Mais je me hate de 
veiiir a la grande époque du règiie d'Edouard I , 
prince <i qiii fes fages 8c iiombreu(es loix önt 
mérité lè titre du Juftinien d'AngIeterre« 

Né avec les plus graiideis qualités , & (uccé- 
dant a un règne qué fa foibleiTe & fes injufti- 
ces avóiént reiidu malheureux^ Ëdöuard comprit 
qu'il n*y avoit qu*une ex^dé adrtiiniftration de 
la juftice qui put ^ d'un cóté y en impofer k 
une noblefle que les troubles précédens avoieiit 
rendue . turbulente ,/ & de Tautre j tranquillifèf 
Ie peuple ^ en aiTürant les poiTedionSi II fit donc 
de la jurifprudenée Tobjet ptincipal dé fbn at- 
tention , £c elle prit fous fes hiains un tel 
dccroiiTement^ que la procédure fe fixa^ & Ie 
ckuf juftico Hale n^ £aii pas difficulté de dire 
que les loiit afrivèrent tout*a-coüpj & quafi pet- 
fültum , ^ leur perfedion^ & qu'i! s'eft fait plus 
de changement a eet égard ^ pendant les treize 
premières années de ce règne ^ que pendant tou* 
tes celles qui Tont {ïiivi* 

Mais ce qui fend Tépöque de ce règne parti- 
culièrement intéreflantef , c'ett qu'il fournit Ie 
premier estemple de radmiflión ( i ) des députés 

Aes villes^ & bourgfs dans Ie parlement* 

■ -- — - — ■■---- ■ I ■ 1 I 

(i) J*cntends l*admiifion legale , car Ie comte de Leicefter, 
ijui avoit ufurpé Ie pouvoir pendant une partte ^u règae 
precedent 9 les y avoit déji appelés^ 



/ 
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Edöuard, continucllement enveloppé dans /eJ 
guerres , foit d'EcoiTe , foit du Continent , Sc 
voyant d'ailleurs fes domaines confidérablement 
diminués , étoit fréquemment rédtik au3( befotns 
les plus preflans^ Mais quoique, par une fuité 
de Tefprit de ce fiècle j il fe permit fouvént dés 
injuftices de détail, il fentit qu'il lui étoit. im-^ 
poffible d'étendre une oppreffion générale fur 
une nobléfTe & un peuple qui favoient (è réunir : 
il fut donc obligé ^ pour avoir des fubfides , de 
prendre une nouvelle route , & de chercher k 
obtenir du confeintement de fes peuples y ce qué 
iès prédéceffeurs avoiént attendu de leur puiA 
fance^ Les shérifFs invitèrént les . bourgs & les 
villes des différens comtés k envoyer léufs dé^ 
putés au parlement j 8c c'eft è cette date qu'tl 
faut rapporter Torigine de la chambre des cem* 
munes (i)^ 

11 faut Tavouer, cepéndant, eed députés du 
peuple ij'eurent pas d*abord des droits fort con^ 
fidérables. lis étoient bien éloignés de jouir de 
ces belles prérogatives ^ qvA font aujourd'hufi dé 
la chambre des communes une partie coUatérale 
du gouvernement : ils ne furent d^abord appelés 
que pour confentir aux réfolutions que prendrokat 
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Ie roi & raffemblée des feigneurs ( i ). Mais 
c'étoit avolr beaucoup acquis , que d'avoir ac- 
quis Ie droit de faire entendre leurs plaiates fans 
péril & en commun ^ c'étoit beauCoup ^ au lieu 
de la reflburce dangereufe des iniurreóbions ^ 
d'avoir une influeuce' legale fur les motions du 
gouvernement, & d'én faire défortnais partie» 
Quel que fut Ie défavantage de la plöce qui 
leur étoit adignée , il devoit être bieutót com- 
penfé par la prépondérance néceflfaire qu^a It 
peuple , lorfqu'll peut ie mouvoir avec règle ( 2 )• 
^ ' •^— .--■■■» I • 1 ■ . . .. 

' (i) Le Skmmtim 6u appel, qiie les felgiittin tecevoienfc 
du roi pour fo rendre én parlement^ portoit, arduis negotUs 
regni traóiaturi ^ concilium intpetifuri : celui des comma^ 
nes , aA facienAum ^ cotifentiendum, £t inêm« le ponvoir 
qu'elleS aivoictit dam cetté aCTemblée ^toit ati-de(foiis de 
celui que les termes de i'aj^pel p^roiifoieiit leilr y donner, 

** Ëlles ne font pas feurement nommées dans la plupart 
^ des anciens ftatuts; & fonvent lorfqu'il eft fait mention 
„ d^elles, on ne leur doliBé que la qualite de fnpplians; 
^ le confentement des feigneurs étant diftingué expreflTé* 
), ment de la reqnête des commnnes „. Voyez U*defltis Ifi, 
pré£ace k Tample colledion de» ftatnts par Ruffhead 9 & les 
autorités qu*on y cite.r 

(2) La France ent bien auffi fes ét^ts-^-généraux , mais il 
h*y eut que les déput^s des villes du domaine particulief 
de la couronne, c*eft-è*dfTe , d'une très-petite partie du peit« 
ple Franqais qui, fous le nom de tiers-état, y furcnt admis $ 
& Ton comprend qu*ils n'acqslrent pas une grande influenée ^ 
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Aufli ce droit ^ quoiqde foible en apparéticë ^ 
Ie manifefla-t^il d'abord par dés efiféts très-coti- 
lidérables. Malgré (a répugnanée ^ & après des 
fubterfugés indi^nés d*uh auill grand föi , Edöuard 
fut obligé dé confirmèr la grande cÜarté ; il Ia 
confirm^ mêitie ohie fóis dürant fon rêgrie. Il 
ftatua que tóüt cé qüi s'y fetóii Ae cöiitrairë 
fèroit nul; qu'elld feroit luë dèu:s fois paf ah- 
iiée daiis les catjiédrales ^ & qü'on prononceroii 
la peïné d'exconiiliünication eontré quieonque h 
vióleroit (i)i 

Enfin 9 il fit une lói d*unë eiiofe dóht j ^uC- 
ques Ik j il n'avoit laifré iquif lés Anglais que de' 
fait ; & dans Ie ftatut dé Tdllagia non conté* 
éendo t^ il déclara^ qu*aucuiie impofitibn ne Ü 
lèveroit fatis lé cdnfentement dés pairs & d^ 
ralTémblée des communes (z). Statut important ^ 
& qui eft conjoiutóment avec la grande charte j 



dans uhe aiffem'blée de fouteratihs qui füifoieiit la loi a Icor 
maitre. Aufli , lörfque ceux4i eurent difparu : on Vit touf 
de fuite s'établir la maxime : fiui vifut Ie foijjivéid hMj 

(l) Confirfnatiofüs Cbartarum, Cap.. 2^.3. 4. 

(i) ^ NuÜum taüdgium 9 vel auxilium per nfisi vel hereiet 
^ noflros in regno nofiro ponatur , feu levetufjme voluntaie êf 
^ ajfenfu Arcbiepifcoporum ^ EpifcQp9rum , Comitum^ Baronuw^ 
^ Militum^ ( des ehevaliers ) » Burgenjium , ^ aliorum liki^ 
yf forum hom. , d^ r^fio nofiro ^, dtïïU An^ 24. Ed. I. 

u 
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la bafe de la coT>ftitution d'Angleterfe : fi c'eft 
de l\int que les^ Aogiais doivent dater rorigine 
de leur liberté^ c'eft de 1'autre qu'ils doivent 
%en dater rétablifTement : 8c fi la grande charte 
étoit Ie rempart qui prQtégeoit toutes le$ liber^ 
tés ifidividuelles ^ Ie ftatut en queftion étpit la 
machine qui proti^geoit la charte eUe>-n]ême^ & 
h Taide de laquelle la nation devoit faire dé'' 
Ibrmais des conquêtes légales Air Tautorité 
du roi* 

r 

C*eft k ce période oü nous foramcs parve- 
nus qu*il faut s*arrêter j pour porter fes regards 
au. loin , & confidérer Ic fpeftacle different que 
Ie refte de TEurope préfentoit alors. Lés caufefi 
prodüdrices de la (èrvitude y opéroient & s'y 
fortifioient de jour en jour : d'un cótè Tindé- 
pendance des hobles , de Tautre rignorance &c Ia 
foibleffe des pèuples* y ëtoient extrêmes •, Ie droit 
Féodal déployoit totijours fes rigueurs, & tel 
étoit fon défordre , qtfii ótoit jufqu'è refpérance 

d^uh nneilleür état. 

> 

La France ^ enfanglantée par Ia folie d*und 
fioblefle fans ceflfe engagée dans des guerrea 
&ns mötif, fbit avec elle-mêmè, fbit avec fott 
rol, s^enranglantöit encore par Ia tyrannie de 
cette même nobleiTe, orgueilleufe de fa libcrté^ 
Tomé L Q 
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inagne , oü une couronne élcdive préveooit les 
réünions ( i ) > devoit a la vérité acquérir quel- 
ques villes libresj mais fes peuples divifés étoient 
^our la plüpart deftinés k refter fbumis au joug 
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tout par des conqaètes , fe téunirent fucceffivement en trois 
royaumes, qni furent ceux de Caftille, d'Arragon & de 
érenade. Ferdinand V , 'roi d'Arr^gon , é'potifa Ilabelle , reloe 
de CaftiH:e : ils firent'de concett la conqaète <lu royaume 
4e Grenade'; & ces trois foyaumes ainfi réiinis pafsèreat^ 
to 1516, k Charles leur |ietit - fils , & fbrmèrent la monar- 
chie Efpagnole. A cette époque les rois d'Efpagne commen- 
cèrent i ètre abfolus, & les Ëtats des royaumes de CaftilLe 
ie de Léody^afiemblésè Tolède au moisde Novembre 1^3^ 
y, font les detniers oè fe folent trouvés les trois ordres, 
^ c*eft-^«d|re.y les graiids^ les eocléEaftiques & les d»putés 
9» des villes.»). Ferrera^ Hiftoire générale 4^ ^Jfagne., 

( I ) Le royaume de France ,' fous Hugues Capet 'Sc que1« 
ques-uns de fes fuccefteurs , 'reflTemblolt beaucoup i TËnpire 
d'AUemagne , tel qu41 a été -dès ce temps-lè jdfqu'^ ce 
jour. Mais la couronae impériale d*Allemagne , par un con- 
cours de circonftances dont la recherche eft étrangère ici » 
étant reftée éleftive , lesempereurs AllemandSi, quoique jouif- 
fans de prérogatives pins graades en apparence que celles deS 
xiois de France, fe troutoient pour PeflTentiel d^ns uoe 
fituation blen moins avant^geufe : tis ne ponvoient s*attachec 
è un plan d'agrandiiTement atec ld perfévémnce d'unefoule 
de fouverains héréditaires ; & le droit de les élire. Jont 
jouiiToient les grands princes de T AUemag^fte , mettoit ceuK' 
ei en état de fe garantir , a*veo les autres feigiiett«s aoini 
iiaiaens) 4es ufurpatioas de k cooronae. ' 
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arbitraire & abfolu des fouverains particuliers 
qui fauroient fe maintenir. En un mot , les tor« 

> 

rens de fervitudes féodales qut couvroient Ie 
continent , n'y réparoient par aucun avantagé 
éloigné téurs ravages aduels ; & ih ne devoient 
laifler en s*écaulant qu'une e(pèce plus reguliere 
de defpotifme. ^ 

Mais en Angleterre ce même droit féodaF^ 
après avoir inondé tout-a-coup , avoit dépofé 8c 
dépo(bit continuellement les nobles iêmences 
de Tefprit de liherté , d'umon & 4'une fage réfiC- 
tance. Oès les temps d'£douard on lei voyoit fe 
retirer peu-a-peu : les loix proteé^rices de Ia 
perfoone & de la propriété du citoyen com- 
men^oieot- a paroitre ( i ) : cette belieg conftitu,» 
tioiiy ré/ultat d*un triple pouvoir, $elevoit infen* 
fiblement ; & Tceil découvroit déja les fbmmités 
verdoyantes de eet heureux horifon , oü devoieut 
régner un jour la philofophie & la libcrté > infé* 
par^bles compagnes. 
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(i) ^ Or, fielon mon avis, (dit Philippe de Comines 
^ daas des t^mps qiti n'étoient pas fort poftérieurs ^ ceq;K 
39 d'Edouard premiQr ) entre toutes ^les reig,nennes du monde 
^ dont j'ai connoiflTance , oü la chofe pnbliqne eft mienx 
,, traitée & oü règne moins de violence fur Ie peuple , c*eft 
„ en Angleterfe „* Mémfiites, ie dhminei^ Ipomf L L* ^«. 

C iij 
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CHAPÏTRE II, 
Seconde Partie. 

t 

Continuation du mime fujet» 

XjES députés de la nation, & de toute la nation , 
étoient admis dans Ie parlement j Sc Ie roi fe 
voyoit dans leur dépendance par rapport a ün 
objet qui intéreflbit également rhomme & Ie (bu*- 
verain : Ie grand pas étoit <lonc fait , qui devoit 
lui donner Tiufluence doot elle jouit aufourd'hui ; 
& les règnes qui fiiivent celui d*Edouard noiu 
en ofTrent Ie développement continue!. 

Sous Edouard II , les communes commencèrent 
Il joindre des pémkms aux bills par leTquels elles 
accordoient des fiibfides 5 & oe f ut \k l'aurore de 
leur pouvoir législatif. Sous Edöuard III , elles 
déclarèrent qu'ellei ne recoHnoStroient déformais 
de ioix 9 qne celles a nxquell e s elles aurotent donné 
leur affenriment. Bientót après elles tléployèrent 
une prjèrogative ^ qui fait aujourd*hui ud des grands 
contrepoids de la conftitu^iop : elles accusèrent & 
firent condamaer qi^Iques^uns des priocipaux 
mimftres. Sous Henri IV , elles refusèrent de fta- 
tuer fur les fubfides ^ avant qu*on eüt répondu è 
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leurs pétiüons« En un inot , chaque evenement un 
pen confidérable étoit macqué {>ar une addition 
au pouvoir des conununes : additioos lentes a la 
vérité , mais additioos paifibles & légales , & qui 
n'en étoientque plus propres i s*itnprinier dans 
l'e(prit des peuples^ & a s'incorporer aux anciens 
principes. 

Sous Henri V, la nation ne fiit occupée que 
de fes gu^res avec la Fraoce ^ Sc fous Henri VI y 
comtnencèrent les fatales guerres entre les mai- 
ibns 4*Yorck & de Lancafee : Ie bniit ées arme& 
Ie fit &ui eotendre ; dans Ie filence des lois exiA 
tantes 9 on ne penfa guère è en fairede nouvel* 
jes ; 8t FAngletérre n-offre , pendant |)lus de 
trente ^anées , qu'une vafte fcène de déiblation.. 

Enfin y fous Henri VII , qui y en épeufant lliéri** 
tière de la mai&nd'Yorck, réunit les prétentions 
dés deux families, la pak fut généralement réta- 
blie , & des jours heureux ièmbloient promis è la 
nation. Mais Ia longue 8c violente criie qui l'avoit 
travaillée y devoit avoir une couvalefcence longue 
& pénible : Henri , monté fur Ie tröne les attnes 
h la main , & pour ainfi dire en conquérant j 
avoit des promefles k tenir & des vengeances i 
exercer j & les peupies , après taitt de misères ^ 
ne fbupirant que p^r ie fepos , abkorrant même 
iufqu'a i'idée de la réfiftance j ce qui reiloit d'une 

C iv 
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Majs Ie rpi d'Angleterre , dans Ie tenips tnême 
des TudOTs 9 contiouoit è. n'avoir qu*une aflèm* 
blée è qui il put expofer Jts beibins j quelle que 
fót I'augmentatioa dé fi>n pouvoir , il n*y avoït 
que ion psrlement unique qui pat lui fournir les 
moyens de Ie dépioyer; & feit que ceux qui Ie 
cotBpofpient fentiflbitt vivement leors avantages 9 
foit que Tintérêt particulier rint h l'appui du pa- 
triotifme^ Us rereodiquèrent jdans tous les temps 
ie drpit do refuibr des &b£ides ; & dans Tabandoa 
général de fout ce qui evt dü leur êtve cher y iU 
linrent du moins opinidtrément embraflie la plaa« 
che qui devoit ejafin les fauven 

Sous Edouard VI ^ les aumftrueuiês loix de 
trahifohj inyentées fons flenri VIII foa prédé* 
^eijCeur , ftinent afaolies. 'b&ais cë jeune & vertueuc 
prince u'ayjaiit fait que paüèr, la ianguinaire 
Marie étonna 1'univers par des cruautés qu'il n'y 
avoit que Ie fanatüme d'une partie de la nation 
qui put la xnettre en état d'exercer. 

Sous Ie beau & long règne d^ifabeth , l'An- 
gleterfe commen^a i reipirer ^ & ia religion pro- 
teilante ^ remife iiir ie tröoe y amena avec elle ud 
peu plus de liberté & de tolérance. 

La chambre étoilée , eet inftrument fécond de 
la tyrannie des deux Hearis , fubfiftoit cependant 
encore j Ie tribunal inquifitional de la haute com* 
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ifiiffion fot même imatgiaé } & Je joug du pouvoir 
Tepofoit toujours pe&mment £ir la téte des fujets. 
Mais ramoin* pour une reine dont lesv itiaiheurè 
avoient d'afaord taat intérefle y les dangers émi- 
4Eiens auxquels l'Anglet^re écliappa, & Fextréme 
^loire de ce règne j firent (npporter des exercices 
d 'autorité qiii paroitroient aujourd'hui Ie comble 
de la tyrannie ^ & juftifièrent aiors & excuièat 
aujoiurd'hui iine fouveraiee que fes grands telens y 
inais non sfirement pas iks principes en matière 
de gouvernement , rendent digne d'étre propofêe 
pour modèle. 

Enfin, {bus Ie règne des Stuarts, Ia nation 
revint de fon long alToupifièment. Jacqnes I , 
prince plus imprudent que tyrannique y leva Ie 
voile qui avoit jufques-lè déguifé tant d'ufurpa- 
tions y & étala ce dont fes prédéceflèurs s'étoient 
-contentés de \ouir, 

U ne £e laflbit pas de répéter , que Ie pouvoir 
>des rois ne devoit pas plus &tre contredit que 

celui de Dieu. Comme lui ils étóient omnipottns ; 

& ces privileges que Ia nation réclamoit avec 
-tant de bruit y comme uu héritage & comme des 
. droits apportés en venant au monde , n'étoient 

juivsutt lui qu'un efFet de la grace & de la tolé- 

rance de fes ancêtres (ï). 

( I ) Déclaratlons faites en parlement dans les annees 
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Ces principes , con^rvés jufques alors dans te 
.fêcret du cabinet & des cours de juftice , s'étpient 
maintenus par cette obfcurité même. Enoncés du 
haut du tróne, & rétentiflans dans les cbaires ^ 
ils répandirent une allarme univerfelle : Ie comr 
xnerce , d'ailieurs , les arts qui en font la fuite , 
& furtout rimprimerie, réveilloient des notions 
plus iaines dans tous les ordres de Tétat ; ua 
nouveau jour commenfoit «^ éclairer la nation^ 
& ce règne voit fouvent fe manifeAer un e(prft 
d^oppofition, auquel les monarques Anglais n'é^ 
toient , depuis long>temps , plus accoutumés. 

Mais Torage qui n'avoit fatt que fe préparer 
fbus Jacques , cemmen^a k grónder (bus Chaiv 
les I , fon fticqefTeur ^ & Ia fcène qui s'ouvrit k 
lavénement de ce prince préfentoit VafyeSt Ie 
plus effrayant^ 

Les idees religieufes , par un concours fingu- 
lier 9 yenoient fe joindre a Tatpour de la liberté > 
Ie même ciprit qui avolt attaque la foi établiè , 
. fê gliflbit dans la politique j les prérogatives 
royales furent fbumifès au même examen que les 
préceptes de I'églife de Rome ^ Sc cette épreuve*, 
è laquelle une religion fuperilitieufe n'avoit pu 
rédfter, une autorité prétendue fans bornes ne 
la devoit pas foutenir non plus. 

Les communes 9 d*un autre cóté, revenoienit 
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de rétonnement oü ks avoit d'abord mifes l'ex- 
tindioa du poavoir.des nobles; jetant les yens 
fur elles - mémes & für la nation ^ élles virent 
toute leur force , elles fe déterminèrent a en faire 
ufage , & a refTerrer enfin un pouvoir qui depuis 
fi long-temps fèmbloit avoir tout envahi. Se trou» 
vant poiTéder dans Ie meme temps des perfonne» 
de la pius vafte capacité , elles eatreprirent Ie 
grand ouvrage par des voie& conftUutionnelle^ & 
avec methode^ & Charles alloit: avoir a réfifter 
au mouvement de toute une nation concentré 
& dirigé par une affemblée dliommes d'état. 

Arrêtons-nous un moment, ici , p.our obferver, 
la diflerence des. effets produits en Angleterre 2c 
en France par Ie mème evenement , je veux dirc y 
par Tannihilation du pouvoir de ia nobleffe. Ea 
France • ou , par line fiiite de Ia divifion des pro- 
yii^ces , & de la puiflance des nobles , Ie peupla 
étoit compté pour rien ^ lorfque les nobles euK*. 
mêmes furent abattus , l'ouvrage fut fait. Mais en' 
Angleterre, lorfque, par un concours de circönf^' 

I - ■ ^ 'T 

tances 9 le^ nobles furent pareillement abattus , 
Ie peuple, qu'ils avoient élevé, qul avoit acquis 
beaucoüp d^infTüence dans Ie gonvernemént, êc 
qui 5 fur-tout , ti'étoit point divifé , mais réüni' 
ea un (èul corps ^^ ce pcuple ^ dis -je, fit ferme 
& les raliia. 
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Mais Vinbrtwsié Charles^ itaal ccHsièilIé^ mé- 
eonnut totalement te pérU qui reflviroonoit. Sé^ 
duit par Texemple des autxes fbtiverains de l'Eu** 
rope j il ne fenth pas combien fa fituatioii étoit 
différente de la leur; il eut Fimprudence de dé^ 
ployér avec rigueur une autorité a laquelle pre& 
que perfonne ae croyoit ; & U vit difllper d un 
fouffle fè5prérogativeséxiervées(i). Paria fameus 
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( I ) On ponrroit übjééler ici què qióamV» fius Ie tègnt 
de CharleR .1 , Ie pouvoir de la couranne fut forcé de cédet 
■k celni du penple» Is roi poITédoit d'autres domaines outre 
TAngleterre, favoir TEcofie & rirlandej c'eft pourquoi il 
paroilToit jottir d^ ftiême avantage qnt les toïs de Prance, 
«elui de régnet^ faf Hnè natitm divifée. Maii ^ eeot on doit 
^pondre » qu^att tempt dotit noy» parijn» ^ Tlrlaade , ^ peuui 
clviiifée, ne fai&it qu'apcroltre les befoins, & par copfé« 
qaent la dépendanpe du roi $ pendant que rËcoffe , par na 
concours de circonftances particulières , s*étoit foüftraite ï 
Ion obélfllince. Ët qntfiqlie cesdénx E&t^^ mème-k préfent» 
se pQiütoib entrdr ea conciurreiice aveu Ic corps réuni dn 
soyanme d*Afigkterre , & ne paroiflTent pas avoir jamais été 
en état , par leur jpnAion avec cettecouronne, de procurer aa 
roi de grands fecours f cependant les circonftances qul eurent 
Iten' dUns ces deux royaumes au temps de la révolution , loa 
depuis • lors y proBT^^nt' flilfifamment que oe n*ea étdit'paa 
line défavorabb ponr 1« Uberté ai^glaife, 4ue la grande 
crife du règne de Cbarles I » & les benreux progrès que 
devoit faire alörs U conftitution, précédafTent la période 
dans laquelle Ie roi d'A^gleterre auröit pn étre en éta(t ^ 
xecoiirir i Taide des deux antreti roykumes» * ... 
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ade qo'on appela la pétition des droits , & par 
UD autre a£ke poftérieur ^ ade$ auxqitels il con* 
(èntit , les pret? forcés , & les impats dégüifês 
, fbus Ie npm de binivoUnu ^ fiirent déclarés con- 
traires anx loix ; les emprÜbnaemens arbitraire^ 
& Texercice de la loi martiale fureHt abolis ; Ia 
cour de haute conatii^ön & la chambre étoilée 
furent fupprimées (i) ; & la conftitution , déga* 
gée de Fattirail de pöuvoirs tyranniques dont les 
Tudors Favotent öffliiquée y fut réiablie dans /on 
ancien luftre. Heureux les peupks fi leurs con- 
dufteurs ^après avoi/exé^uté un fi noble ouvragCf 
fë fufleat conteiités de la gloire pure de bienfai*- 
teurs de la patrie ! Heureux Ie roi fi , <^\%h enfin 
de ceder , il eut cédé d6 bonne fet , & sll eih: 
fijfBfamment connu que la feule reflburce qui lui 
reftSt y étoit Taièdion de iês iufet^ ! 

Mai^ Charles ne iut pas furvivre } Ia perté 
de ce €{u'il croyoit de^ potivoirs itidii|>utable$ ; 
ü ne put réconcilier fón ame avea des limita^ 



(i) La chambre étoilée , d Ia diiFérence des aütres tribiif^ 
oaux 9 qui ne ree^nnoiiTetit poor loi qiie fa eontmune Un i 
OU loi immémoriali? , %l' Ier vfte» de patteMMtif reooiUioi£. 
foit les prociamatidns (mrtioplières dn confeü da lot,^ ft ef 
üaifoit Ie motif de fes jugemen$, AulE Tabolition de ce tri- 
buiial fut regardée, avec jaifoiiy comme une grapde yidoire 
Cur rautorité royale. 
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tions injurieufes , fuivant lui , a lav dignité fbü-> 
veraine ^ fa conduite & fes propos décélèrent 
des defTeins fecrets^ Ia défiance s'empara de Ia 
nation; des citoyens ambitieux Ia fireat fervir 
a leurs vues ^ & Totage qui avoit paru appaifé 
ie ranima. Le fanatiime oppofé de fedes perfé-' 
cutrices fe joignit au cooflit.de Torgueil monar«* 
chique & de rambition particuliere , Ia tempête 
fouffla des quatre coins de rhorifön ^ Ia conftitu-' 
tion fut mife en pièces» & Charles donna par 
£a chüte un grand exemple è I'univers* 

La piiiifance royale étant anéantie, les An* 
glais firent des tentatives^ mais inutiles, pour 
y (ubftituer Ie gouvernement républicain. «c Ce 
» fiit un beau fpe&acle )> dit Montefquieu cc de 
» voir les^flTorts impuiffans des Anglais pour 
y) établir chez eux Ia democratie P» Soumis 
d'abord au pouvoir des divers chefs du long* 
parlement y ils ne virent fiair ce pouvoir que 
pour pa^er j fans limites^ eiitre les mains d*ua 
proteêleur. Ils le virent enfoite fe diftribuer entre 
les chefs des diflférens corps de troupes ^ & re- 
tombant f^qs cefle <le fèrvitude en fervitud^ , ils 
fe convainquirent que vouloir établir la 13>erté 
chez uhe grande nation ^ en Ia faifant intervenir 
dans le détail du gouvernement, c*eft vouloir 
de toutes les chofes Ia plus chimérique > que 

cette 
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cette autorité de tous, dont on y amufe Ie 
peuple , n'eft au fond que I'autorité de quelque^^ 
cltoyens pujflans qui fe partagent la républi^ 
que ; & ils fe reposèrent enfin dans la fèule conf> 
titution qni puifTe convenir h un grand état Sc 
è un peuple libre , je yeux dire , celle oü un 
petit nombre délibère , & oü un feul exécute : 
mais dans laquelle, en même tenips, la fatis- 
fafilon générale eft rendue , par Tarrangement 
des chofes y une condition néceflaire de la durée 
du gouvernement, 

Charles II fut donc rappelé, Sc il éprouva 
de la part de fes peuples eet amöur , cette paf- 
fion 9 qui fuit Ie retour d'une longue erreur. Lui- 
tnême cependant ne leur pardonna pa5 Ie crime 
inexpiable dont il regardoit qu'ils s'étoient foXiil- 
lés : il vit avec douleur qu'ils confervoient au 
fond les mêmes idees : & Ie coeur plein des an-* 
dens pouvoirs de la couronne , il ne chercha quQ 
rpccafion de manquer aux promeflès qui avoient 
procuré fa reftauration. 

Mais remprefiëment même de fes mefiires en 
fit manquér Ie fuccès j (es alliances dangereu/ès 
fur Ie continent , & Textravagance des guerres 
dans lefquelles il entraina TAngleterre, ']ointè% 
aux fréquens abus qu'il fit de {pn autorité^ Je 
décelèrent. La aatioa cuvrit les yeiuc £\xt iè| 
Tqïïu U D 
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projets; & convaincue, enfin, qu'il n'y a que 
des bomes fixes & irréfiftibles qui puiflent con- 
tenir Tatitorité , jE^Ue réfolut d'enlever définitive* 
ment tout ce qui reAoit d'arbitralre dans la puif- 
iauce ' du roi. 

Les 'ftrvicts mUhains dus h la couronne , rede 
des teuures féodales , fiirent abolis. Les loix 
contre les hérétiques furent abrogées. L'aöe 
A^Haheas Corpus , ce rempart de la süreté par- 
ticuliere 9 fut établi. Le ftatut qui rendoit les 
parlemens triennaux fut fandionné: & le pa- 
triotifme des parlemens fut tel , qae ce fut fbiis 
le prince le plus deftitué de principes , que la 
liberté re^ut fes plus efHcaces additions. 

Enfin 9 k la mort de Charles, commen^a ce 
zègne qui devoit donner uue fi grande le^on aux 
peuples Sc aux fouverains. Jacques II ayant dans 
lefprit plus de roideur que fon frère , avec moins 
d'étendue j s'obftina plus ouvertement encore ii 
fuivre un pro jet qui aVxm été fi fiinefte k fa 
femiUe. ii ne voulut pas voir que les grands 
changemens arrivés dans la conftitution en ren- 
doient r^exécution toujours plus impriaticable ; il. 
s'indigna foUement contre une réfiftance qu*il 
n'étoit.pas en état de vaincre^,& emporté par 
fop e^nt defpotique , & par ün zèle monacal , 



DE L* A S Q LP T E R R E. 51 

al courut , tête baliTée , contre Ie roe oü devoit 
ie brifer ion autorité» 

Non-feulement il fit entendre dans fes décla^ 
rations Iqs impreffions ailarmantes du: pouvoir ab«* 
folu & ailquel on devoit obéir fans réferve : 
non fèulement il s'attribua Ie droit de difpenfer 
de Teffet des loix , il voulut encore faire fervir . 
cette prétention defirudiive >a la deftrudion des 
loix les plus chères k la nation , & abolit une 
religion achetée au prix des plus grandes cala- 
mités , pour élever fuc (es ruines une religion 
<fue des a£èes réitérés avoient profcrite^ & proA 
crite , non parce qu'elle tendoit a établir en 
Angleterre les .croyances , iadifFérentes k Vetst ^ 
de la trans-fubftantiation & du purgatoire ; mais 
parce qu'elle y avoit tonjours compté la puif- 
iaace Ulimitée du ibuverain parmi fes principaux 
dogmcs. 

. Cbercher donc k faire revivre une telle relt* 
glon , ce n'étoit pas ièulement violer des loix ^ . 
c^étoit préparer par une violation iriante des 
violations plus criantes' encore ^ & les Anglais , 
qui virent que la liberté étoit attaquée juiques 
dans fes premiers principes , recourui^ift au re<* 
mede <pxe la nature & la raifon momrent ztm 
peuples , lorfque celui qui devoit être. Ie gardiea 
des loix en devient Ie deftrudeur. lis retirèrent 

Dii 
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robélflance qu'ils avoieat vouée è Jacques j 8e 
fe cru rent dégagés de leurs ièrmens^ vis -a>^ vis 
d'ün roi qui fe metteit au-defTus des fiens. 

-Maïs, au lieu que la révolutïon qui avoit 
renverfé Charles , ae s'étoit efFeéèuée qu'au 
mayen d'uue grande efTufioa de fang ^ & avoit 
jèté rétat dans une convulfion terrible , celle 
qui détróna Jacques ne fut qu'une opération 
courte & facile. Par une fuite du progrès des 
connoiffances & de la certitude des principes 
qui dirigeoient la natiaa , Ie concert fut univer- 
fel ; tous les liens^ par leiquels Ie peuple te- 
xioit au trone^ fe Tompirent k la fois & par 
une ièule fècouflè 3 & Jacques qui , Ie moment 
aiuparavant , étoit un monarque environné de fes 
fujets , ne fut plus qu'un particulier au milieu de 
la nation. 

Ce qui contribue (iir-tout & rendre eet évén»* 
ment uhique dans les annales du genre humain , 
^ c'eft la fnodération^ je dirai même la légalité , 
qui raccompagnèreat. Comme fi déplecer du 
tténe un roi , qui vouloit s^élever au-deifus des 
loix , eut été une fuite naturelle & prévu^ des 
principes du gouvernement , toutes chofes reftè- 
rent en place \ Ia naticm s'aflèmbla en règle pour 
élire fes repréfentans 3 Ie tróne fut déclaré vacant^ 
Sc un nouvel ordre de fucceffioQ fut établi« 
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Ce ne fut pas tout : on s*attaclia a réparer les 

Crèches faites è ia conftihition , & a en prévenir 

de nouvelles} & Ton profita de Toccafion rare 

d'un coatrat primitif & fermel entre Ie peuple 

& Ie /buverain» 

L'on exigea du itouveau roi un ferment plus 
expres que celui qu'avoient prêté fes prédccef- 
fèurs , & Ton en confacra pour toujours Ia for- 
mule. On déclara de nouveau , qu'étabUr des 
impofitions fans Ie confentement du parlement ^ 
de même qu'entretentr une armee en temps de 
paix y étoit coni;raire a la loi. On abolit Ie pou- 
voir qu'avoit y dans tous les temps , reclame la 
couronne , de di^enfèr de TefTet des loix. On 
ftatua que tous les fujets, quels qu'ils fuiTent, 
auroient droit de préfenter des pétitions au rol 
( I ) : & enfin Ton po/a ia clef de ia voute , par 
rétabliflement final de la liberté de la preiTe (i). 

■ > 

( I ) La chambre haute & les communes avoient &it un 
bill , qui fut appelé Ie bill des droits » & ^ni contenoit les 
articles ci-defTus , ainfi que divers aufcres: Ce bilt ayaht requ 
enfutte Ie confentement royal; devint afte de parlement, 
fous Ie titre d'aéie déchrant hs droits ^ liberté du fujei 
Sf établifftmt la fuccejffion h la couronne, Année 1 de Guillaume 
iS^ Marie , Sejfton 2 , c. 2. 

(2) La liberté de la preiTe ne fat^k proprement parier » 
établle que quatre années après , par Ie refus que fit ie par« 
lement de continuer les reftriftipns mifes i ce fujet. 

P iij 
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La révolution de 1688 eft donc Ia troifième 
grande époque dans rhifioire de Ia conftitution 
de TAngleterre. La grande charte avoit indiqué- 
les bornes oü devoit fe renfermer Ie pouvoir du 
roi : Ie règne d'Edouard I avoit ilevé quelqucs 
barrières; mais c'eft a I'époque de la révolution 
qu'on achèva de fermer l'enceinte. 

C*e(l è cette époque que fe posèrent les grands 
& vrais principes des fociétés. Par rexpuliion 
d*un roi violateur de fes fèrmens j la do^rine de 
la réfiftance ^ cette reflburce finale des peuples 
que Ton opprime , fiit mifè a Fabri du doute. Par 
Texclufion donnée a une familie héréditairement 
de^otique , il fut décidé que les nations n^ap- 
partiennent pas aux rois. Tous fes principes 
d obéiiTance pafHve ^ de droit divin , de pouvoir 
indeflru&ible ; en un mot y eet échafaudage de 
notions futtefles , parce qu'elles étoient fauflfes y 
fur lefquelles Fautorité royale avoit porté juf- 
ques-lè j fut détruit j & l'on y fubflitua les appuis 
ïTolides Sc durables de Tamour de Tprdre , & 
du fëntiment de Ia néceflité d'un gouvernement 
parmi les hommes. 
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CHAPITREIII. 

Puijffance iegis/ativc^ 

_ » 

Dans preCpre tous les xoyaumcs de i'Enrope ^ 
la volonté du prince tient lieu de lol ; & Thabi- 
tude y a tellement confondu Ie droit avec Ie fait , 
que les jurifconfultes y font envifager Ie pouvoir 
législatif conime efTentiellement attach^ è Ia qua- 
lité de roi y & que la plénitude de ion pouvoir 
leur paroit découler néceiTairement de Ia défini-* 
tion de fon titre. 

Les Anglais, places dans des circonftancef plus 
favorables j en ont ]ugé différemment ; ils n'ont 
pas cru que Ie deftin des hommes dAt dépendre 
de jeux de mots & de fubtilités fcholaftiques j 
& ils n'ont attaché au mot king & au mot roi , 
que leur loi connoit aufli ^ que les idees que les 
Latins avoient attachées au mot rex, & les peu- 
pies du nord au mot cyning. 

En limitant donc Ie pouvoir de leur roi , ils fè 
fout trouvés plus copformes è Tétymologie: ils 
font aufli plus conformes k la raifon^ en ne laif- 
fant pas' les loix è la di(pofition de celui qui efè , 
d'un autre CQté , Ie dépoiitaire de la foree pu- 

D iv 
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bliqtfe , c'eft-è-dire , de celui qui a Ie plus grand 
intérêt de s'en aiFranchir. 

La bafe de' Ia conftitution d'Angleterre , Ie 
grand principe auquel tous les autres tiennent, 
c'eft que c'eft au parlement ièul qu'appartient la 
puifTance législative, c'eft-è-dire Ie pouvoir d*é- 
tablir les loix , de les abroger , de les changer , 
de les expliquer. J 

Les parties conftituantes du parlement font 
la chambrè des communes , la chambre des fei* 
gneurs, Ie roi. 

La chambre des communes, autrement Taf* 
iêmblée des repréfentans de la nation , eft con> 
pofee des députés de diiTérens comtés de TAn- 
gletelre , dont chacun en envoie deux ; des dé- 
putés des villes , dont Londres , fi Ton y cos> 
prend Wéftminfter & Southwark , en nomme 
huit y les autres villes deux ou un ^ & des dé* 
putés des univerfltés d'Oxfort & de Cambridge j 
qui en avoient chacune deux. 

Enfin, depuis VaGte d'unio/iy rEcofle envoie 
quarante-cinq députés , qui , joints aux autres y 
font en tout cinq cent cinquante-huit. Ces dé* 
putés , quoique nommés féparément , ne font 
point cenfés repréfenter uniquement la ville ou 
Ie comté qui les a envoyés , comme cela a lieu 
par rapport aux députés des Provinces-Unies ^ 
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mals 9 une fois qu'ils font admis, ils repréfentent- 
toute la nation. 

Les qualitës requlfes pour être membre de la 
chambre des communes foot , d'être né fiijet de 
la Grande - Bretagne , & d'avoir uo fonds de terre. 
de la valeur de fix cent livres fterlings de re- 
venu (1)9 s'il s^agit de repréfenter un comté ; 
OU de trois cent livres fterlings , pour repréfea* 
ter une ville. 

Les qualités requifes pour être éle£l:eur danii 
un comté fbnt , d'y pofleder un fonds libre 
{free hold ) de la valeur de quarante shillings 
de revenu. Par rapport aux éledeurs dans les 
difTérentes villes , ils] doivent être freemen j mot 
qui fignifie homme libre 9 & qui exprime au-- 
jourd'hui certaines qualifications énoncées dani^ 
les chartes particulières. 

Lorfque Ie roi aflemble un parlement , Ie chan- 
celier envoie un ordre au sheriff de chaque comté, 
pour qu*il fafle procéder k Féledion des dépu* 
tés pour Ie comté même & pour les diver(ès 
villes qui s'y trouvent. Trois jours après la ré- 



( I ) Ce fonds doit avoir été pofledé pendant nne année 
tvant Ie temps de Téleélion , ^ moins qu'il ne fót parvena 
k réledeur par hérit8|;e, mariale, teftament ou promotion 

i PO 0fë69, 
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ception de Tordre , Ie sheriff doit cnvoyer a (oh 
tour un ordre aux officiers des villes, pour 
qu'ils aient k faire leur éiedion dans les huit 
]ours qui fuivent leur réception de Tordre, en 
Ie publiant quatre jours a Favance. Et Ie sheriff 
doit procéder lui-même a leledion pour Ie 
comté , pas plutöt que dix jours , & pas plütard 
que feize. 

Les précaution^ que Ia loi a priiês pour aiTu- 
rer a tous egards la liberté des éle£bions , fbnt ; 
que tout candidat qui, après la daie des writsy 
OU dans Ie temps de la vacance d'une place,, au- 
roit donné des feftins aux éledeurs ou h un eer- 
tain nombre d'entr'eux, ne puilTe ctre élu pour 
ce lieu-la. Que celui qui auroit donné ou promis 
de donner a un éle£beur de l'argent , un office ou 
une récompenfë quelconque, foit , ainfi que 
I ele£èeur lui - même , condatnné a cinq cent 
livres fterlings^ d'amende , & incapablc de rem- 
plir jamais aucun office j avec la facuité , cepen-* 
dant, pour toüs les deux, de fe racheter de Ia 
peine, fi avant convidion ils font connoitre uu 
coupable dans Ie même cas, 

II a été ordonné de plus , qu'aucun fèigneur 
du parlement, ni Ie feigneur lieiïtenant d'aucun 
comté , ne s'arrogeroit Ie droit de fe meier dé 
réleftion des membres j que les collefteurs des 
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revchus publics qui entreprendroient de fe mêler 
dans les éledions, en/perfuadantou dijfuadant Us 
éle3eursy fèroient cóndamnés k une amende de 
cent livres fterlings , & déclarés incapables d au« 
icua ofEce. Enfin , les fbidats qui fe trouveroient 
en quartiers dans une place d'éle£fcion, doivent 
s'en éloigner au moins un jour avant Télefbion, 
& ne revenir qu'un jour après qu'elle eft finie» 

La chambre des (èigneurs ou des lords eft 
compofëe des Lords ipirituels, qui (bnt, les Ar- 
chevêques de Cantorbery & d'York , & les 
vingt - quatre Evêques j des Lords temporels 9 
quel que foit Ie titre qui les diftingue } comme 
de Duc , Comte , Baron , &c. 

Enfin Ie roi forme la troifième puiflance qui 
compofè Ie parlement : c'eft même lui qui a feul 
Ie droit de Ie convoquer j c'eft au/Ii lui feul qui 
peut Ie diflbudre ou Ie prorogen L'efFet d une 
diffolution éft , que Ie parlement ceflè entièrement 
d'exifter ; la charge des députés eft finie j & lors 
d'une eonvocation, il faut en élire de nouveaux. 
Une prorogation eft un ajournement a un terme 
fixé par Ie roi : jufqu'a ce terme Ie parlement eft 
fimplement interrompu, & la jfonflion des dé*' 
putés fuipendue, ^ 

Lorfque Ie parlement s'affemble , foit qu'il Ie 
£aiire en vertu d une convocation y foit que , 
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compofé de membres élus précédemmént , il f«^ 
raflèmble & Texpiration du temps ppur lequel U 
avoit été prorogé , Ie roi s'y rend eü perfonne 9 
revêtu des marques de fa dignité, & il ouvre 
la feflion , en expofant au parlement Tétat & 
les befoinstle la nation^ & en Tinvitant a s'ea 
occuper. Cette préfence du roi, réelle ou re- 
préfentée , eft abfblument requiie dans une 
première aflembléev c'eft elle qui donne la vie 
auz corps législatifs, & qui les met en mou-> 
yement, 

Lorfque Ie roi a fait {a déclaration, il fe retire. 
Le parlement, qui eft alors faifi des affaires de 
la nation , s'en occupe , & eft exiftant , jufqu'a 
ce qu'il foit prorogé ou diflbus. La chambre 
des pairs 8c celle des communes s'aflèmblent fé« 
parement^ les premiers fbus la préfidence du 
lord - chancelier , les autres fous celle de leur 
orateur ; & les deux cbambres s'ajournent elles* 
mêmes ^ chacune de fón cöté , aux jours qui leur 
conviennent. r 

Comme chacune des deux chambres a la né- 
gative fur les réfolutions de Tautre^ Sc qu'il 
n'eft pas h craindre qu'elles empiétent fur leurs 
prérogatives mutuelles, non plus que fiir celles 
du roi 9 qui a pareillement fa négative , tout ce 
qu'elles jogent convenable au bien de 1'Etat, 
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(kas reftri&ion, peut faire l'objet de leurs dé« 
libéra^ons refpedives« Telles font, par exem- 
ple, de nouvelles bornes k donner è Tautorité 
du roi y OU de nouveaux pouvoirs k lui accorder ^ 
de nouvelles loix a établir y ou des changemens 
è faire aux anciennes. Enfin les diverfès ibrtes 
de régiemens ou d'établiiTemens publics , les di- 
vers abus de radminiflration , & les remèdes a 
y apporter , font k chacpie feflion Tobjet de l'at-- 
tention du parlement. 

Il y a cependant une obfervation importante 
è faire. Les bills rélatifs aux fubfides doivent 
abfolument.commencer dans Ia chambre des com- 
munes : les feigneurs ne peuvent s'occuper de eet 
objet que fur une repréfentation de leur part : 
& elles font fi jaloufes de ce droit, qu'elles ne 
fbuf&ent jamais qu'ib apportent aucun change- 
ment aux bills qu'elles leur remettent k ce fii- 
jet, Sc qu'il faffe autre chofe que 'les accepter 
OU les rejeter puremènt & fimplement. 

A' cela prés, chaque membre dans chaque 
chandbre prepofe la matière qu'il juge k propos. 
Si , 'après délibération , on trouve qu'il convient 
qu'on s*en occupe , on Tinvite k mettre fa pro- 
pofition par écrit. Si, après avoir été plus mü- 
rement examinée, elle pafle, on Ia remet k 
Tautre chambre , pour qu'elle s'ea occupe k fo^ 
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tour. Si celle-<:i la rejette^ elle refie (ans effet^ 
ü elle Taccepte, il ne manque plus au Uil que 
la fandiion du confèntement ' royal. 

Lorfqu'il n'y a aucune affaire preiTante j Ie roi 
attend ordinairement Ia fin de la feflion (i) , ou 
du moins qu'il y ait un certain nombre de bills, 
pour fe déclarer» Alors il fe rend au parlement 
avec Ia même fbleranité avec laquelle il Ta ou- 
vert ; & pendant qu'il fiége fur fon tröne , un 
fccrétaire , qui a la lifle des bills , lit & donne , 
OU refufe è mefure , Ie confentement royal. 

Si c'efl un bill public qul ibit accepté y Ie 
fècrétaire dit ^ ie roi ie veut. Si c'e/l un bill 
privé , il dit , foie fait comme ii eft défiri. Si c'efl 
un hill concernant des fiibftdes , il dit , ie roi 
remercie fes hyaux fujets ^ accepte ieur bénévolence 
& aujjl ie veut. Et enfin , fi c*eft un bill auquel 
Ie roi ne juge pas a propos de conièntir, Ie 
lècrétaire dit , ie roi s^advtfera^ ce qui eft une 
maniere douce de Ie rejeten 

Il eft , au refte , afTez fingulier que Ie roi d'An- 
gieterre s'exprime en francais dans fon parle- 



(i) Vnc feJB^on eft Ie temps qni s*écoiile entre Touverture 
4n parlement & la prorogation : elle dure dans les temps 
ordinaires environ qnatre mois , & il y en a nne cha^ue 
«mée. 
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ment : c'«ft uri refte de la conquête ( i ) , qui 
s^eft confervé , ainfi que prefquè toutes les cho* 
fes de forme qui (iibfiftent, lors mêoie que les 
chofes eflentielles changent ; & Ie juge Blackf- 
tone dit è ce fujet : a C'eft la dernière marque 
» qui nous refte de notre efclayage ^ & il eft 
» bon que nous la conièryions , parce qu'elle 
» nous rappelle que notre liberté peut périr, 
\ » ayant été autrefols détruite par une force 
» étrangère. » 

Lorfque Ie roi a déclaré fes diverfes yolon- 
tésy il proroge Ie parlement. Les bills qu'il a 
rejetés reftent fans force : ceux auxquels it a 
aiTenti deviennetit rexprefllon de Ia volo^té du 
plus grand pouvoir que TAngleterre reconnoiflè j 
ils font ce que font en France hs édits (z) en- 

( 1 ) Guinaume Ie conquérant ajouta aux autres change* 
mens qii'il fit , Fabolition de la langue Anglaife dans les 
affaires publiqnes & dans les cours de Jnftice, & y fubfli- 
tua Ie Franqais qu'on parloit'de fon temps. Ce ne fut que 
fous Edouard III , que TAnglais commenqa k fe r^tablir 
tians les Tribunaux. De-lè vient Ie grand nombre d*anciens 
mots Franqais qu'on retrouve dans Ie ftyle des loix d*An- 
gieterre. 

(2) On appelle en France éiits enrégifirés , ceux dc% cdits 
du roi qui ont été couchés fnr les regiftres de la cour du 
parlement. Le mot parlement , cependant , n'exprime pas en 
France comme en Angleterre , Tafiemblée 4es Etats /da 
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régiftrés , ce qu'étoient a Rome les populifdtes ; 
en un mot, ils font des loix. Et, quoique cha- 
cune des parties conftituantes du parlement eüt 
pu dans roriginc refuier k ces loix Texiftence , il 
faut déformais, pour les.annuller, la réunion de 
toutes trois. 



royanme. Les parlemens Franqais ne font que Ie cours de 

jnftice. Celui de Paris , qui a la fur - intendance fur tont 

les parlemens provinciaux , fut inftitué de la mênie maniere 

& pour les mêmes fins que l'auU r^s fiit introdnitte dans 

la fttite en Angleterre, ikvoir pour radminiftration publi- 

que de la juftice , & pour décider des difFérends entre Ie roi 

& fes barons. C'eft en conféquence des jugemens pafTés ea 

parlement, que les rois ont procédé, quand ils ont pu , i 

la faifie des domaines de tel ou tel feigneur on prince, & 

qu'ils les ont réunis a la couronne. Le parlement de Paris, 

ainfi que toutes tes autres cours de juftice , fonde fes juge- 

mens fur ceux des édits ou ordonnances du roi qui ont été 

déji enrégiftrés par cette cour. Lorfque ces ordonnances pa< 

roilTent accabler le fujet , le parlement refufe de les enré- 

giftrer, non que cette >afiemblée prétende avoir quelqne patt 

dans le pouvoir legislatif , maisparce qu'elle n*eftpas affurée 

que Tordonnance produite foit réellement la volonté du roti 

& alors elle procédé i faire des remon trances ^ ce fujet, 

- auxquelles le roi défère quelquefbis ; ou , s*il eft réfolu de 

mettre fin è toute oppofition , il fe rend en perfonne au par« 

lement , y tient ce qu'on appelle un Ut de juftice , dédare 

que Tordonnance qui eft devant eux eft réellement fa volonté, 

& en ordonne Tenrégiftrement ï rofficier prépofé pour le 

&ire ordinalrement. 

CHAPITRE IV, 
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C H A P ï T R E I V. 

Du pouvoit èxécutif. 

LoRSQUÈ Ie parlértient 6ft prorogè öu diflbüS ^ 
il ceiTe d*exifter^ mais fes loix fubfiftent : Ie tot 
eft chargé de Texécution ^ & muni du pouvok 
oéceflTaire pour Ia procuren 

Mais^ au liêu qu*én fa t^pzcitè pölitiqtie )^6 
lun des ofdres du parlement , c'eft-è-dire , paf 
rapport è la portioii qui lui compète de la puif^ 
iance législatlve^ il eft foüverain) 8c n'allegue 
que fa volonté Ibrtqu'il dotine ou refufè (btl 
confêntemetit \ chargé de radminiftratioti publU 
que 9 il n*eft que iiiagiftrat ^ & les loix ^ fbit 
celles qui exiftoient avant lui^ foit celles auX'^ 
quèlles par (on alTentiment il a donné Texiftence ^ 
dolvent diriget fa conduite ^ & l'obligent aufl! 
bien que fes fü}ets» 

I. La première prérög^tivé du jfoi ^ éü ^ qua» 
lité de magiftrat fuprême , a pour objet Tadmi» 
niftration de la juftice. i^» Il eil la fóurce dé 
teut pouvoir judiciel^ il eft chef de tous les 
tribunaux ^ les juges (btit regai-dés cottiiüe y étaiit 
kg fubftituts ^ tout s'y paflè en fon uom ^ Ui 
Tom h £ 
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jfèntences doivent être munies de (on fceau ^ & 

i' 

font exécutées par fes officiers. 

2^« Par une fidion de la lol, il efi regarde 
comme Ie propriétairc univerfel du royaume j il ' 
eft ceufé dire£bement intéreifé dans tous les dé* 
lits ^ & c^eft conféquemmetit en ion nom que la 
punition s*en pourfuit par*deyant les tribunaux. 
: 3^^. Il a droit de faire grSce , c'eft-a-dire , de 
reinettre la peiue qui a été prononcée k fon 
inflance. 

• 4^L L9 ièconde prérogatlve du rol eft d*être Ia 
fontaine, d'honneur ,. c'eft-a-dire , Ie diftributeur 
des titres & des dignités. Il crée les pairs du 
royaume j il confère les difierentes charges 5 foit 
dans les tribunaux, (bit ailleurs* 

III* Le roi eft Ie fur- intendant du comoierce j 
il fixe les diiférens poids & mefures j il a (eul le 
droit de battre monnoie ^ & il peut donner cours 
. è la monnoie étrangère, 

IV. Il eft le fuprêrae chef de régliie. En cette 
qualité il nomme aux évêchés & aüx deux arche* 
vêchés , & il convóque raflèmblée du elergé. 
Cette aifemblée eft formée en Angleterre fur le 
xnodèle. du parlement : les évêques forment la 
ch^imbre haute ^ les députés des diocèfès & des 
chapitres particuliers forment la chatnbre baife ^ 
le confentement du roi eft nécelTaire peur la 



Validlté des réfolutions ^ & il a Ie droit dé ^fcM 
toger oii düToudré Isi canVocationé 

V. Il éft générdlifluilé üé dés {ótCti de téi'fé 
& de mtr ; il a fêul Ie pouvoiir de lever de^ 
troupes^ d'équiper des flottes^ de bètit dés foi'<> 
teréSe%^ & il nomme a tous les poftes^ 

VL II éil ^ relativément aux iiations étrangérel^ 
Ie repréfentant & Ie dépofitaire de tdüte la puif^ 
fance & de tdute la majefté de la dation ^ il én* 
Voye & i'e9oit les ambafTadeurs \ il coritradé lel 
filliances j il a lé droit de déclarer Ia guéf re 5 Sé 
de faife la paix^ aux cofidiliofls'^iikquélks il jugé 
& ptopds de éonfentin 

VIL Enfiiij ce qui femtlé lüettté lé töxMè k 
tant de pouvoii's ^ c*eft une maxime fondam^talé" 
^ue Ie roi ne peut faire liial ( thé King cati do dó 
' lPtong)t Ce qui ne fignifié pas^ aütefté.fqu'il ü!é 
pas la pui/Tance de faire mal j mais qn'il efl bótS 
de Tatteinte dés tribunaux ^ 2c que ia pet£ohnê 
êft iacréé & inviolableé 
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CH A P I TR E V. 

LimiMi qut laiconftkution n donniics au pouvoir 

du roi^ 

xIn liiant rénumératioa des pouvoirs^ue les 
loix d'Angle^erre confient au roi « on ne fait 
comment lts concilier avec Tidée d'une monar- 
chie qu^on nous dit être limitée« Non-fèulement 
Ie roi réunit (Qutes les branches du pouvoir exé- 
cutif ; non-ieulement il difpo(e de toute Ia puif- 
lance nülitaire : il eil encor^ , ce me fèmble , Ie 
maitre de Ia loi elle • mêmê ^ puifquUl appelle 
& fait difparoitre k fon gré. Ie pouvOir légis- 
latif. Qn lul trovve donc> au premier coup-^d'cBil,) 
tous les jpouvpirs qu'ont jamais revendiqué lei 
monarques les plus abfolusj & Ton cherche cette 
liberté'dont les Anglais fe gloriiient. 

Mals les repréfentans du peuple ont encore> 
& c'eft dire affez , ils ont encore ^ aduellement 
que la conftitution eft établie^ la même arme 
qui a été aifez puiffante pour l'établir. Ceft 
toujours de leur libéralité feule que Ie roi peut 
obtenir des fubfides ^ & aujourd'hui que , par uae 
fuite des progrès du commerce Sc de Teiprit 
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de calcul 9 teiut slé^alue en argedt } aujourd'hui ^ 
gue ce métal eft I^ -grand reflSort des affaires ^ 
on peut dire que 'celpt qui dépend^.par rapport 
a un article & itupoi;! Qnt , eft ^ iquellqye.foit 
d'ailleurs fbn pouyoir. nominal , dana^uoe^eiitière 
dépendance. >-,.'.. 

Et c'eft Ie cas oü fe trouve .10 roi d'Angle- 
terre. Il n'a, par lui-même, pre(que pa^ . de re- 
venu. Quelques dioits heréditaires fur l'exporta- 
tion des laines , droits qui , depuU rétablifTe- 
ment des manuf^dure^ , font tache^ii^at annul* 
lés ; une branche de rexcUè qui , (bus Charles II ^ 
fut attachée i la couroni^e pour la dédpmmager 
des fèrvices militaires qu'elle abandonnoit , 8c 
qui, ioQs Geor ge preker , a été. $xée 4 fept 
miUe Uvires fterliiig j u^ droit de deux shillings 
fur chaqi^e tonneau^^ de^ yin: import^ j . les débris 
de vaifTeaipc, dop^eifi^ppriétaire n^eft j>a.sr:<;onnu ; 
les baleines )e!téf$/uir:la:« <:6te j liesr^ygnQs na* 
geant . dans Ie coura^it : d?s^. grandes ri vières , 8c 
quelques autres reUques fépdales^^;iont.;t0vt ce 
qui refte au}ourd'h]|U^ df Tancieii dP9iaiHe;de la 

cpuroune. . \ ^ ...A ï: . /. .. [ .1 v ;. • 

Le xci d*Angl€ïtfrtP adonc^ ]lrr>§ft;;vr^i , Ie 
droit dt lever des,syrméief^ 8cjd*éqt)ip0ri'$^Si jlot- 
tes 'y mais fans le concQ^rs de ;fp|»yipar|ernent ^ 

il ne peut ks cAtretenir. Jl p^iit ; dpi^e^ j des 

E.» • 
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places St desr dignité$ } "ttiais / ftiis (on parl0# 
fncnt, ii txe-pttit en pay^ les appointemëiis. Il 
peut ^cüafer-'-la guerre ^' mais , fafis foti 'parlé-^ 
inent ^:> il 4aï <?ft impc>A3)ièrde I9 /butehin En 
pn niot-^ 1^ puiiTance réyaté ) quelques gfandes 
que foient (jss prérogatives , deftituéé , ainfi 
qu'elle Feft ^ rfu pouvöi^ dé^ ftnpofitions ,• eft un 
|g;rapd corps; qui n'a - pëiM^ én {bi Ie principe de 
Ion* nnouvcrtiênt: G*-eft W vaiflEeaü équipe ft Ton 
veut ^o^iplét^ment , mais auquel If parlement 
peut, ^atfd 4I véut, retirer les eaux & Ie betr 
f fe & (èc , comme au0i If r^mettr^ è flpt 'j eq 
^ccordapt des fubfides. - 

^ous voyons elFeftivement, que depu}s- réta*? 
t>liiretti0nt ae ce dfoit^ <m'ont les repréfentans- di| 

. 's • t , 

peuple , d'accprder ou ^ëf refu/er des ft^bfldes è 
|a ^ptirpriné , Ipurs sllitrés privileges ïi*órit^fai| 
que pMtre, Quoiqu'or igiif^irement ils né fuffenf 
^dmis dans Ie parlement ^^ que f^ Ie pied lo 
löoins avanf ageux , ils^ Iroüft^nt bient^t móyen , 
f n joign^nt^Ieurs pétitionVaux' bilfe dé f\ib'iides \ 
^'^vöir part è Ia législ&öoh 5; & quóique cctt^ 
inanière de parvenir è le\irs fins fut fmijilfemeiit 
tolérée au 0otfimenceméht^ar-la cour, i}jF furent 
la icativèrlif 'dans la- foitg en uh vrai' dfoit, en 
^éclaratft fdh^ellémèrit -fous Henri IV, qu'ilt 
V^ 8Wéü{>eroi^nt ^ T^avenir de rpbjct 4e? ftb» 
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fides, que lorfque Ie roi auroit fait une réponfe 
précife a leurs pétitions. . 

Dans ie&' temps ; fmvans , on a va les com- 
munes fe fervir toujours avec fuccès de ce tnoyen, 
pour élaguer de leur gomverné^ient les reftes 
de de4>otifme qui faifoient encore partie de Ia 
prérogative royale : toutes les fois : qu'riles ie 
£bnt niiües fêrieufêmentjeh devóir dercorriger les 
abus.de pöuvoix qui s'étoiént glifles.dans-rad* 
miniilratkxo , fubfides & pUintts fe font tenui^par 
la mairt , pour me fëridr de rexpreflton du che- 
valier Wentworth ^ Sc cette methode ia toujours 
produit réffèt défiré : en géiiéral, toutès^es fois 
que les communes , en conféquence de ce qiè'ua 
biU leur paroijGToit eflentiel au bien public '9 
Tont joint k un bill de fubfides , il n*a gaères 
.jgaaa<{né'4^ jpajfir daas ctitt agréable Compagnie {i). 

^^^p— »o»»iiP— ^»^— ^^^^ I I "^i ■■■■■II ■ ■ ■ 

( I ) En rapportant eet ufage que les communes ont de 
temps en temps fait de lèur'ponvoir d*accorder ou de reFafer 
des fubfideft, |e n*ai eu- d*aatre iAtention qte aellf demon* 
trer la grande efficace de c^ poqyoif^ quj t9t l?(viiqiie firjot 
de ce chapitre. Cela eft même allé il loln ( & 9c. trait con* 
firme ce que j*en ai dit), que les feigneiirs, de la chambre 
haute ont cru devoir former entr'eux une "efpèce ' de uon. 
fédération pour fanvërrlent autorité légiélative dii' danger 
QÜ la. Q^ettoit Pafage qqe^ les communes «feifoieftt :de ce pou-r 
Toir de taxation ; & cette cbaimbre s'eft fait ep ponféqnence 
une loi , de rejeter conllamment les bills accouplés è un biU 
de fubfides. 

E iv 
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' t ! .Confiauatien^^^ mtau fujeu 

jVIais qette force de. la: p^érogatiue des com» 
inuaes,.&;fa facilité djêire.nii& lea jeu:Vataii(- 
tages néceflaiies pouir élèyeicla confiitutkui ^ font 
peut-être trop confidéi^bles , aujonxd^kui qu't) 
Be faut que la iroaintemn Jl peiafroit «tre i 
'Craiodce.que^ Ie parlement 'ufaat detoute réteiv» 
due; de^:iè9 droics, lefauverain, rédttit:aiidéfè£> 
poir^ ^oe ü portat a des extrémités daogereiifes , 
,Qu que Ia conftitution , qui he fubfifte. que par 
1 equtlibre , : ne (ut è.la fin renverfêe..i. 

C'ei^ \k uïK cas que la .prudence 4u>^arlfnient 
^ fu prévoir. Il s'eft , è Qet égard , impo/é des 
loix ; Sc. fan5 touche^ i, & P^éyogjaitiy^ i^ler 
même) il en a modéré ., rexercice. L'uf&ge a 
depui^ long-temps prévalu, qu'au commeiice<* 
ment d'un règne, & dans' la forte d*iépaiiche- 
ment qui. a lieu entre un toi & ipn. preinier pai^ 
lement ^ on accorde au m\ , po^r /^, : vie y \m, 
fubfide annuel, fubfide qui, pour lesrgjrai^des 
cxertions de fbn pouvoir , ne Ie fouftrait point 
i rinfluencq des communes ^ mgis qui 1^ ro^t d^ 



\ 



DE X* A N G L E T.E R HE. 73 

:f|i^iQ9 en état de fontemr la -dignité de la coi»- 
irofine, & lt)i:accQrdè, k lui <[uleft Je preitiier 
^jBdgiftrat de la natipn, une: indépeirdaiice que la 
Joi a donnée -aafii .aux magiftrats qui font 
Xibargés ipécialetneat de radmimftration de Ia 

^ .^CeUe conduite dn parlement /a ménage &'i!état 
une reflburce admirable. Quoique, par l'arratv- 
gement des cbofes^ lesgratides '.ufurpatiónsf fe 
trouveat iinpf adiables 9 il eAipoffible, 11 eft iné^ 
yitable npkêj^fe,. qöjs, par uite fuite de reflbi* 
ioiird 8l continue)' du pou(roic eiéctitif, ilü 
gliflfe enfin de*- -^tftis : & la rfurabondancö ' d? ' 
prérogative que fe parlement 'aikgement mift 
&tk réfervey vient en folirnif : de :Tcihède. A la 
fin de chaqoe règn^ , Ia iife^i^ier&c cönféquem* 
jnejpi^.la forte. d^i^pendanee ;qu?cHe procuroit, 
^egögqt.fi^.-J^gjfqceeflèur trouve un tróde^ 

• __: _r • 'T . • •• ' 

■' *■ " ^' t '** ". " ' " '" ■■-'■ I 'f * tin , , • ' 



^ '(i) Les douze.grantls wges^ |-eiïra,foiiinwffioiw., qa*4)likm 
ionaoit jadis fouvent durmte bene placii^^, d^ivent aiainte- 
Jiafit tóüjburs' " être données quamdhi fè 'bene ^ejfer int ^ flt 
i, léöfs fafïairés dèiv'enl étré ffxés- t liiaiv ffr peiiverrt ètrè* 
ir^^^ofés &r une^èdrcdfe dB» deux ch^löres ,j .aiir^ -13 éê 
GHi(. IJL 5. 1, t^nfi^y jjOT nii aOe dc:|alfr^ïè|c afihée di| 
roi régnant, ^es commiflSon^. des iu^e^.,d^o4yent. refter ca 
vigiieur, jionobftantia mort du' roi 5 «è^c'eft ce qui Jes met 
ïto.de la dépendaiibe-de rhériti^rprélfciiptif^, pout la corf» 
fiimatioii de leurrf Cfkargcs..» n j ? 1« • ^ . . * .: 
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uu iceptre & une couronne; tiiais il ne trcnfré 
oi pouvoir^ 4u dignité tnême :& avant dé lui 
donner une poflèffiön réelle dei toutes ces chofes, 
Ie parlement a Ie pouvoirde faire la revue de 
TEtat & de corriger les- abus qui s'étcMent in- 
troduits pendant Ie règne précédeilt^ S4 auifi 
ia conftitution ' eft peut - |trë " ramenée è ^ 'fes 
principes* .::.*.; . . ' .- . ~ 

L'Ahgleterre fouit donc «n cela d'ua avantag'e 
très-grahd, & quetóüs lesEtataflibres. ontchérché 
k & procutcr, |e veux dire^ de celui d'une réför- 
tnation périddique. MaA^ le& liiöyens que les lé* 
gislateurs avoietit kiiaginó aillcfui^ , fe trouvoieiit 
toujours (ujets , ^ans la prsitique 9 aux plus (kt 
cfaenfes conféqueiices. Les lóix qui devo^ent ra« 
mener k Rooie Pègalité , eiTence^ d*un göüvèr* 
^ment démiocratique , y furent^ toujours inexé*- 
^utables; la tentattve feule pén^a renverfer la 
république : &^ ropération^tjuc-ies Florentins^ ap>> 
peloient repigUar il fiatOy n'eiit pas de meilleur 
res (uites. C*ei| qi;ie tpus ces 4ifféi:ens remède$ 
étoient déti;uits d'avance, par, les maux mième^ 
qu'ils devoienf guérirV Sc^ pkis les- abus étoiene 
grands^ plus il^tbit impóflible de les corriger. ' 

Mais Ie móyón de réforme que !le parlement 
d^Angleterre a fu (e ménager,. eft d'autant plus 
affuré , qu'il va moins direft^tnént a fod but. Il 
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m 5*oppofe pas de front k Tautorité ufuripéé j il 
^ lie Fattaque pas dans Ie milieu de 'ik conrfè j & 
dans Ie plein eflbr de Ion exercicé : il va la 
qhercher & fa fburce , 8c dans Ie principe de fa 
vie, II ne s'efforce pas de Ia reovcrfer : il ea 
énerv^ les reiforts, 

Ce qui augmente* Ia donceur de rópération,^ 
é'eÜ. 4u'elle ne s'adrefle qu'aux ufnrpations elles- 
ihêmes, Sc évite de heurter, ce qui feroit bien 
plus terrible 9 Torgueil des ufiirpateurs. Tout fe 
paffe avec un fbuverain qui jufques-l^ n'a point 
en part aux af&ires, & dont Tamonr- propre n'eft 
point engagé* Enfin 9 on ne lui arraché point ce 
qu'il convient qu'il abandonne ; c'eft'hil-Tuême 
qui en fait Ie facrifice, 

' Tout cela eft fingulièrement cÖnflrmé par 
les événemens qui fuivirent les tègnes des deux 
Henrit Toutes les barrières qui ^défetidbient les 
peuples contre les excurfións du pouvoii^,' 'Slvoieni 
été renverfëes^ Ie parlement, dans ibg- e flioi j 
avoit'été jufques è ftatuer que les prckclam^tions , 
('eft*a*dire, les voion tés duroi, tiendrdient Heu 
de loi (i): c^en'ëtoit fait, ce ftfnbfe, de Ia 
Con(|itutibn", Cêpéndant , a la première, occafiocj 
d'um nouveau r^gne^, Qn : y it Ja übqrlé ^omniicn- 



^ 
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( i ) &ft$uf. 31. Hettr, FIJI, eb. 8, 
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eer h re{>arDitre. ( i ) Et lofqu'enfia Ia natioii ^ 
entièrenvent revenue de. fbn long afToupiiTement y 
eut de nouveau roccafion d'un changement de 
fouverain^9 eet amas énorme d'abus ^ qui &étoient 
accumulés ou confirmés. pendant cinq règncs fuc*^ 
ceflifs, furent entièrement ealeyés, ëc les an* 
ciennes ioix furent rétablies. , 

. Il y a plus : cette réfprine fi étendue , 8c qu*oa 
pourroit appeler une fecondi; ctéztion de Ia 
coiiftitution^ s'exécuta fans produire de iècouf* 
ks. Charles, ainfi quEdonaid Tavoit fait avant 
lul (z)^ confe^tit a tout, & l'ade appelé Ia 
pAhion (^4 drpiUy de.mèiffe^qv^ celui qui acbeva 
ecfuite Touvrage, furent fajaéi^onnés fans coup 
férin 

. U eft^vfai qu^ de gj'ands malheurs iuivirent, 
mais ils ii^ent . caufês: par des ctrconftancte par- 
ticulièr^sw Dans ie$ temps quï précédèreiit Iet 
xèigne de&.Tudors,\la nature Sc )es droïtsi de la 



r 



, (j ) Les loiz 4e trahifoa ;i pafll^es (bus Heiiri VHI, que 
Ie JBge.Rlackftode appeUe nik t*s 4ifprptie: 4e tr^i^tms éh^ 
furdes gf inosies , & Ie ftatut qu*Qa vkptda cite^ , ' ijireait 
abolis au commeacemeBt |lni rè^ne 4'Edouaxd VI, fu;ctflcat 
fHenriVlK. -■ " ^ ' ' •' " '' ' " ' 

* (2) Oa, ce qi(t veviént au'itfême, le'duc def Snmnrerfell 
fqn oncle^ materael , qui étoit rïgfiat .diiroyanme {bu& If 
nom de protefteur. 
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W s*6ppofe pas de front ji Tautoritc ufiirpéé ♦, il 
^ pe l'attaque pas dans Ie milieu de^fe coürfe, & 
dans Ie plein eObr de fon exercicé ; il va Ia 
qhercher & fa fburce , 8c dans Ie principe de ü 
vie. Il ne s'efforce pas 4e Ia reovcrfer : il ea 
énerv^ les reflbrts, 

Ce qui augmente' Ia donceur de röpéfation,^ 
cf'eft (^u'elle qe s'adreflê qu'aux ufnrpations clks- 
liiêmes^ Sc évite de heurter, ce qui feroit bieii 
plus terrible 9 Torgueil des ufiirpateurs. Tout fe 
paife avec un fouverain qui jufques-l& n'a point 
en part aux affaires, & dönt Tamonr-prc^re n'eft 
point engagé* Enfin , on ne lui arraché point ce 
qu*il cónvient qu'il abandonne ; q'eft' hii-même 
qui en fait Ie facriHce, 

• Tout cela 6ft fingulièrement cÖnflrmé par 
les événemens qui fuivirent les tègnés des deux 
Henri, Toutes les barrières qui déféndoient les 
peuples contre les excurfións du poirvoii^,' iivoieni 
été renverféesj Ie parlement, dans- ibireflfroij 
9voit'^ jufques è ftatuf c que les proclaih^tions , 
('eft^adire, les volontés duroi^ tiendrdjènt Heu 
de tei (i): c'en étoit fait, ce ftfnfcle, de Ia 
Con(|itution, Cépéndant , è Ia première .occafioij 
d'un nouveau x^^ivij^^. Qp : y it i» jibqrté ^omitién- 

(i) »fl^«^ 31. Hm, VJJIj cfc.8, •' •' 



") 



CHAPlTfeE Vïï- 

ifóuyelles limites'é 

Les coitimüdes 00 ie font cepéndadt pa^ toit* 
lement repofées fur les avdtitages de Ia grande 
prérogativé doat eilefs font tes dépoütaires. 

Quoique eette préfogatire foit én quelqué 
fa9on inattaquable ^ elles n'ant pas laifTó dö 
montrer è fon fi])et la plus grande jailoufie^é ja^ 
inais elles n'ont foufiert^ comnüe nc^if rftvons 
déjè dit^ qii*ud bill de fubfides cohimeii9ae ail-^ 
leurs que chez elles *, & tout changement qu^oii 
^oudroit y faire, eft süremdnt rejeté^ Si les 
communes ne s'étaient pas irrémifliblement ré^ 
iervé Texercice d*un droit auquel leur el^iilencdf 
étoit attachée, il auroit pu gliifer, è Ia fin^ 
dans Ie corps qu'elles y^ auroient laijflTé prendré 
part. Si d'autres que les repréfentans da peu- 
ple avoient pu offirir Ie produit des fueurs & 
des travaux du'peuple, Ie póuvoir exécutif 6u< 
i)ient6t oublié ^qu'il n'exifte que pour ravantagef 
du public (i)tf 



' • - ■* * .-•■.•. . y^ 



( I ) Comme Ia cour a la prérogativé tnconteftable d'ap^ 
yrottver ou de rejetsc tel biU ^tt'elle >uge è propos. 
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D^un autre cóté ^ quoique cette méme préro- 
gative (bit dun efïèt^ pour ainfi dire^ irréfiA 
tible , Ie parlement n'a rien négligé de ce qui 
pouvoit y ajouter ou du moins la faciliter : & , 
fans difputer au fouverain fes prérógatives ^ il d 



.^m^. 



q[ue de convoquejr, prorogeü & diflbudfe Ie parlement quand 
il lui piait, ce dernier ne feroit nullement afluré qu*oii 
auroit égard k fes bills , ni mème qu^on Ini permettroit dd 
s'afïembler, n^étoit Ie befoin qu*a la cout de fon affiftanee t 
ie danger k eet égard eft méme plus gr^nd pour les com-» 
ihunes que pour lés feigneurs» dont la dignité eft hérédl^ 
iaire, inherente ^ leurs perfonites, 8t qui forment ttn corps 
permanent dans TEtati aa üeu qne les ctmmnfles s'éira** 
nouiüent entièrement toutes les fbls qu'il y a difïolation : 
il n'y a ddnc aiicune exagération dans ce qa*on a dit plua 
haut « que leur exifienct mhne dépend du pouvoir qu*ellei ont 
d*aceorder des fubjides I la couronne. 

Engagée par ces confidéradons « & fkm doüte anffi paf 
ttn fentiment de devoir entrers Ces conilit'uans ^ k qui ce 
droit de taxation appartlent originairenient , la chambre 
bafle a de tout temps en Ie plus grand foin de ne pets fou£« 
Mt qu'ii fe pafsit la moindre chofe qui püt fervir d*exem<* 
ple , & donner Ie plus foible prétexte k entamer ce droit. 
De^lè cette chaleur , ou plütót ce re&êntiment avec Icquel 
clle a tou jours rejeté iniqn^k l*ombre de changement pro-* 
pofé par les feigneurs dans fes bills de fubfides* Cependant 
les feigneurs n'ont point renonce k leur prétention d*y 
faire des changemens 3 & ce. n*eft que par 1'extrême vigi- 
lance & petCévérance des communes è rejeter, fans examen, 
toutc altératioA iueiconque ütute k leurs biUs de fubiidesi 



8p CoNSTItÜTlON 

mis partout des reftriAions expreffes è re^ereicd 
de Ia puiflance royale ^ & il a tracé autour d'elle 
des bonies fortefnent marquées ^ en faifatit pour 
eet efFet avec Ie roi diverfes cofiventions expref* 
fes & foleiiinelles (i). 

Par exemple , Ie roi a ^ fans contredit , Ie droit 
Êxclufif d'afTembler Ie parlement : mais il doit 
en aifembler un au moins dans Te/pace de trois 
ans ; & cette obligation ^ que Ie peuple impofoic 
déjè au roi dans des temps fort anciens ^ fut enfin 
confirmée par un aébe pafTé la feiziètne annéd 
du règné de Charles IL 

Outre cela^ comme il pourroit s^enfuivre les 
conféquences les plus fatales ^ fi des loix qui 
auroient un rapport eflTentiel aveC la liberté 

. • r- • • • • ■ ■ . -■ ■ >,.-■■■ ^. - ■ . 

que cette prétentlon dei Lords eft réduite k nh fimple droit * 
ü ce n'eft inutilet du moins dortnatit Le t>reinier trftit dé 
méfintelligcnee è ce fajet entre les deux chaihbres , fe 
mamfefta en 16^1) & le leéleur^ cnrieüx de favoir les 
tdfons allégnëes alors de psirt & d*antfe , peut les voif au 
long dans le premier volame des DAats de la chumbre iei 

(i) Les loix fiiitetf pour obligtfr dans nn état tel potitoifi 
qni n'y pent êfre légalement forcé par nn antre pouvoir , l 
les obferver ( par etemple la couronne circonftaiiciée comme 
elle Teft en Angleterre)$ de pareilles loix, dis^-je, font toofi 
au plns des conveations on des traites f iaits ayec le peupi< 
en corpSé 

publique ^ 
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pübllqirè \ pouVoient êtré ffatuéés dans des par^ 
iériieiis aflemblés /ïifeitement & imparfaitement y 
il a êté éèaWi qüè les lettres circulaires , pouè 
en convoqüer tin , ferónt ériiahées au moius qua* 
tante jours avant fa première aflerhbléè. Poür la 
niêmé raifon il a' été ïtatué , què lé röi n'ab'rêi 
gera point Ie terme une fóis' fixé par lui , Öe I^ 
^rorogatiotf ^ fl ce ü'éft' dans les cas de fébèllioir 
óu de danger eminent d-uhe iiivafion ctrangèré f 
ddns Yuti &' Taütfe cas, il en faut cfoiihér cóa- 
AOiflailcé quuizé jóürs d'avarice ( r)i 

Le foi éft' lé chef de Téglife ; mais if ne peut / 
tii touchief a Ia felrgióri établie^ ni éxigïer comptë 
rfé la föï dés particuliers ( 2 ).^ Il né peut mêmé 
profcffet ta religion que Tetat a fpécialémenf 
/litefdité ; & lé princié qui la profejBeroit tfï dé- 
tlaté ihcapahle ithétitet^ pojpfder óü joüii' de la 

couronnè ie ces i^dyduüits (3);' 

* • ■ ■ ■* 

Lé foi eft lé cHef dés tribunaux:* mais il né 
^eui rien chariger.aux maximes & aux fórmés' 
que la ïoi ou Tufage ont confacrés : il ne peut 

- ; — ; — \ — •" • • — '."t ', ,' — "• . "' •" ""., V \ i '' ■ -* 

. (i) Stat. 30, Georg, 11^ is: . ^ . 

('2 ) . La convocaïion ,' foit rafferhbieeciu cferg'é , dent U tot 

eA: lechef, ne doit regier que les chofes puremeat eccléflaf^ 

, . ., ., * • •ƒ 

{lq\]'es , & ne peut toucher aux loix , cQutumei & ft^^^* 

iu ro^auine. Stat! 9$. Henr. VIII. c, 2. 

(3) A. I. Guil. & M. Stat. C. nV 

Tomc i: #*' 
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mêm^ influer en quoi que ce fbit fur la décifioii 
des affaires particulières j & Jacques premier , 
afliflant au jugement d une caufè , fut averti 
par Ie juge qu'il ne pouvoit délivrer d'opinion (i). 
Enfin, quoique les crimes fe pourfuivent en fbo 
nom , il nQ peut Ie refufer aux particuliers qui 
ont des plaintes a former. 

Le rqi a l^e droit de battre mpiinoie , mals il 
ne peut altérer le titre. 

Le rol a. le pouvoir de faire grdce., mais il ne 
peut exempter de la réparation particuliere d'une 
ofTenie. Bien plus 9 la loi a voulu que dans le 
cas d*un meurtre , Ia veuve ou Ie plus prochain 
héritier euiTent le droit de pourfiiivre le meur* 
trier : & le pardon du roi 9 foit qu'il eüt pré^ 
cédé le jug$in?Ht> rendu en conféquence. de 
cette pourfiuie 9 foit qu*il eüt été accordé 
enfuite , eft abfolument fans efièt (i). 

• r r 

• ... 

(i) Cela a ,fai( depnis un article expres du ftatnt de la 
feizième année de Charles premier, le même qui fupprima 
la chambre établie : ' foit femblahUment lUclaré que , ni fa 
Mttjeflé , ni fin- emfeil privé n^&nt jttrifdiéiion , pouvoir oa 
autorité d'examincr ou mettre e» queftiou , déterminer ou dtf" 
pof er des. hient- das Jujets de ce royaunte. Stat A. 16. c. L 
cap. 10. §» 10. 

(2) La pourfuite dont il eft fait mention ici, fe nomms 
Tiii Appel s Sc eUe 4oit être inftitnée dvu l'an & jour aprcs 
la perpétratioQ dn crime. 



\ 
I 
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Le toi a la puiflance militaire : mais ftir eet 
article encore , U n eft point laifle k fa voloaté* 
Il eft vrai que^ par rapport aux forces de nier^ 
comme eües ont Tineftimable avantage. de nd 
pouvoir ètrè tournees contre la iiberté de la 
liatioD ) en même temps qu'elles fofot le plus süt 
boulevard de Tisle , il peut les entretenir fui-* 
vant qu*il le juge4propds j & lln'eft, acetégard^ 
que fous la reftri£kion générale . de recourir aU 
parlement pour en obtenir les moyens. M^s par 
rapport avx fbrceS' de lerre^ comme elles. four^ 
tuiTent un moyen imn^édiat de rénvetfer toute^ 
les barrières , le rol he peut en avoir fiir pied 
lans le confentement expres du parlement : Ia 
garde dè Charles II . fut déclarée anHconfiitU'^ 
iionmUe (i) ^ & Tarmée de Jacques fut une de$ 
faiibns qui le firent détroner (2}é 

Gependant ^ au jóurd'hui que les prlncêls font (\xt 
le pied d^entretenir en. teoips de paix ces üom* 
breufes armées qui fervent de pretext & de 
moyen pöur foulet lés peuples ; un état _qui veut 
fè maintenir eft obligé ^ ju^qu'a un c^rtain point, 
d'ett fair^ de mêmeé Le ft^riement a ddnc jugó 
■ - • I ■ , • ■ • ■ ■ -1 II 

(i) 11 Tayoit pottét iufqiï*^ 4qpq hotHmfU 
(2) ühi armee permanente , fans le cmfpnftm^n^ du par* 
tftnfnt f eft cgntr4 ia ^ | a di^ dirpiii^ TjUtt 6 4u hüi d^ dt^tSé 
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è propos d*etablir un corps perjDanent dé tróu- 
pes qu'on a porté a envirón treute mille hommes f 
& dont Ie roi a la difpoiïtion. 

Mais ce corps n'eft établr que pour ufte annéei 
au boul de ce terme il efi liceflcié par Ie fait ; 
& comme il iie peut être qucftion de Ie con-» 
firmer ^ riiais dé Tétablir de-nouveau', & cömmö 
s^il n'eut jkmais exifté , Ie düTentimeht d'ün feut 
des trois ordres eft aflez pour rempêch^. 

Il y a plus: lés fonds j pour Ie payement dé 
cc corps de troupes, font affignés fur des im-. 
pofitibns qui ne fbnl jamais^ établies que pout 
une année (i) j & il faitt pareillemetit , au bout 
de ce terme, les rétablir dé" nouveau- ( z )i 
En un mótyce moyen d.e défenfe que les cir- 
conftaHcés ónt fait juger néceffaire , pouvant 
d'un autre cóté devenir fr fünefte y n*a .été j.oint 
è rét^t qiie par uh lien légèremerit aflkré y & 
qu*oö éft maitfe de lacher a^ la pi*cmière appa^ 
rence èé dariger (3)% ' 



jki — 



(i) L^ taxe fuif les terrca & fijr h drêclie, 
( 2 ) Il fsut (|Ufr Ie '{«(rleinent renonvelle atifli *> clia^Bt 
dnnée L'afte qu'on appelle mutiny oH , qui autorife les di- 
vers confeils dé guerre è punir la défobéiflaiice & la défer- 
tion. Il peut donc reftifer au. roi^jufques ^u nerf de! la' 
iKiciplinle militaire. 
• (3) J*ajöBter«i è ces div«rfes rëftriftioins mifês an* poii-' 
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Mals. ces loix prefcrites a ^a^tOldté du roi 
n'eiiflent point été fujlfifant^s. Cbmmp elles ne 



yoir dn roi, celle iu ferqieiit qn'il préte è fon pouronne- 
meiit^ reilriéiion qui, fi elle ne pput ayoir la précifion d'une 
loi proprement dite , comprend foQs elle toiites les loix, & 
a d*on aiitre cóté Tavantage d'étre plus folemnellement d^- 
darée, & fortout dMnflner plas fur ropinipn publiqne* 
Voict la traduéUon de 1^ ftrinule (fui a été étahile lors de 
la révolution. 

> * 

^* Z^arcbevêque ou Mque devra dire: pröitiettfez - yous & 
„ jiirez-iröns folemnellemeiit de gonverner Ie penple de ce 
„ royai^ms d^Angleterre » .& vde fes di verfes polfeflioas , con- 
9, formément aox fiatnts iaits en parlement & i Xeurs loix 
pp & coutumes? Ze roi ou la reine devrent dire: je promets 

yy folemnellement de Ie faire. 

, • « .1 . . . , 

„ Atcbevêque ou évêqne. Voulèz-vous fah^iantant qiiMl 
„ fera en votre pouvoir , que la^ loi & la « JuftioÊiToient cxf - 
.^ qutq^s avep m^rci dai^s. tou^ 'iqs jugemehs^ Roi oa r^ine : 

„ je Ie veux. • :. 

.'j - .•• *.. ,. 

3, Arch^evêque ou Mque- Vpniez - vaus maintenir de to^it 
^, votre pouvoir les loix de Dieu, la véritable ptofeflion 
„ de' révangile, & la reÜgion proteftante téHe qu'elle eft 
,) étaUie par la loi? Et Tcrtilcz-irons confereer ank ivéqucs 
,) & au clergé de ce- royi^uine & aux églifes qsi leur font 
«, confiées , tous les. d|:oits & privileges qui leur appartie^- 
9,' ne^t ou appartiendront; oi( è chacun d'eux ?^i^<7/ on reine i 
5, je promets de faire töthe^' cë^ chofes. i^i- < 

„ Aprh cela Ie roi ou^Ur^ne- meHant^loi-nkdn fur les 
^ faints évoftgiks^ Mront i lea chofes que j*ai ici promife».» 
M je les ferai & obferverai: ainfi Diieu m'aflOJle. Et enfuit» 
I2 ils bcU/eront Ie livre, i. Guil. ^ M. Stat. i. cl 6, 



. ' 
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pr^rence^ on lui accbrde up conreil'& du tempf 
pou^ tfavaille/ a ik AéknCe^ &c a rexpirationf 
jdu tqrme , ]'infpni3atio9 & la procédure fe fui* 
yent , jour pour jour & a hais ouyerts., & toirt 
eil rendq public par la yoie de rimpreHion. 

Mais , qpelquc fapilitp qup la loi accorde a|i 
prévenu pour fa juftificatiou , c'eft du fond niêtn^ 
|ile la c}ioiè^ du mérite iptf'^isèque d^ fa coi^ 
duite ^ qu jl (}pit tirer fes moycQS. Il ne lui (etr 
yiroit de rien , pour juftifier une conduite ctir 
pnnelle , d'alléguer les prdres du fbuverain ^ ou , 
pafTanj fondarnnation fur les chpfos qulou lui 
amput^ • d'en produir^ Ie pardoq pbtenp du 
>^i (x). C'eft contrc radmini(lratiop qlle-niêtnf 
cue la pro^édpr^ sünftrpit^ elle ne doit .don^ 
y avqjr augune part ; Ie jrpi ,ne peut ni en arreter 
^i en- fu/pendre Ie cours ; il . vpit , ipe<^9teuf 
jmmol^ile , d^vpilei* la pa;t qu'il p?yt . avoi^: eue 



♦t* 1 w y 



Cl) Pans le$ anciens temps ce point n*étoit rien tnoins qne 
4;lair6)tïent' dét^rminë.' En i6V8* 4es comtnnnes aya'ntpour« 
Jfiivj )e cpmfe de Danby , ir(>ppora ''quind ii fntdevant U 
)}arre Ie pardon du roi k l^accufation. Cela fit naitre de 
grandes" altercatïons , qui'iie liTlerminercnt quTpaif Ia dil- 
folntion de.ce ^a|iemeDt.Da2^ la (pïte i\ fat %3Ltné,fiat, 
j2 fifij , ^^,^^ -Ü^" <^« *• ." Qu'aucun pardon , quoiqoc 
rafle fous Ie £^and fceau, ne pourra être aUégué pontre uoi 
accufation intentie par la cham}|re-baO[9 ». 
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S^isx iliégalités de fes ièrviteurs \ & il entend £f 
fentence dat^s la.coqdatnnation de fes ininiftres. 

Moyen SLÓmitahle ! quf , ^n écartant 2^ punif- 
fant des minifires prévaricateurs , appoite tout 
de fuite Ie remede aux maux de TEtat , & indï« 
QMe fortement les bornes oü Ie pouvoir doit (^ 
renfermer ^ qui öte Ie fc^ndale du crime & d^ 
Yautsmti xéunis , & qui tranquiUiiè l<;s peupk; 
par un grand a&e de juftice : moyen , en cel^ 
furtovt fi utile , que c'eft au défaut d'un parei{ 
que Machiavel attn})u^ lp ruine 4e fa républU 
que:(i), r 

. Ëofin toutes ces précautlws poü^ aili^F^r 1«$ 
droits du parlement pris en général, c'efl:-a<» 
dire, ceux de la^nation, contra 1^ efforts dtf 
ppuvoir e^écutif > auroient ' été yaiqef , fi (è^ 
Il}eq3bre;9 ^p^s-m^ipes y étoient re^^^ eig>pl^s. Ne 



/ «. 



Je . demandar nu jopr è un Anglais fort verfé dans les lolx 
de ibii pays , fi Ie roi . pourroit faire gr^ce ï nn homtne 
rondamné en conféquence d*une accnfation ïntentée contre 
int par les eommunes ? Il me répondït: les Torys vous ürtmt 
qu^oui , ks Wbigi, que non > mms il nUmpope guère , peutr 
$ire , que la queftion foit décidée. La grande fin , Ie hien public , 
eft ohtenue , lorfqü'un miniftre corrompu eft privé de fa place 
avec désbonneur , gf que tóute fa conduite eji d^oilie aux yeux 
étt ptHtlic, ■ 
' C l ) Di/cours politiques. Ziv> /. fJ^ap^^fYZ, 
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pouvant attaquer ouvertement les deux corps ^ 
& par Ia réunion de toutes fes prérogatives 
livrer un aOaut général, il eüt, en fubdivifant 
ces mêmes préragatives , gagfné iècrétement une 
entree, & tanidt par rimérêt, tantót par la 
crainte, dirigéles völotilés générales, en influant 
fur celles des itidividus. 

Mais les loix , qui pourvoyeat ü efficacement 
è la srureté dii peüpk, oe potivoient pas moins 
èi celle des membres, Ibit de la chambre des 
pairs, (bit de celle des communes. On ne con-- 
jioit en Angleterre ni ces commifTaires qui trou* 
vent coupftblés tous ceus qu'ïl convient è ram- 
bition qui löient tmtés cotlimetels) ni ces.en> 
prifönnemems (èót&tB qui font ailleurs les mayens 
du gouverüement^- La forme Sc lés maximes des 
Tribunaux fce^ inébranlablement pf eicrites ; & 
chacun ayant un droit inyariable Jk n'étreju^ 
que par elles, peut fuivre, fans crainte, la voix 
du patriotifme. Enfin, ce qui met Ie comblé- a 
ces précautions, c'eft que c'eft une maxime fon- 
damentale cc que la liberté de propos, les difcuf- 
» fioqs & procédés en parlement, ne doivent 
» être ni pourfuivis , ni mis en queftion en aucun 
f> Tribunal ou lieu, hors du parlement (i) »• 



( I ) Bill des droits , art. J. 
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Les législateurs , d'un autre cöté, n*ont pas 
oublié que Tin^érêt peut , aufli I^Ien que. Ia 
crainte, impofèr filence au devoir. Pour préve- 
nir fes efTets il a ftatué, que toutes perfonnés 
intérefTées daus la perception des taxes créées 
depuis 1692.9 les coxnmiiTaires pour les prifes, 
eu chargés de poarvoir & la fnbfiftance des 
troupes &<les fidtoss^ les contrdkurs^os'comp- 
tes de Tarmée, les ajgens de régitnéns,' lés Coni'* 
mis dans les dlüfërens Dureaux de finénces; Sc 
en général toutes peribnites <ayaat un nouvel 
office fous la couronne^ créé .depuis J( 705 , ou 
tine penfion durant plaifir^ bu pour ün ferme, 
font incapables d*être élus membres de la cham- 
bre des communes. De plus, tout membre a£fcuel 
de la chambre des communes., qw acoepte 
lin office fous la coimmne ( i ), iperd ^{a place, 
Sc ne peut iiéger que dans les t^s bu-il ferolt 
réélu. 

Telles font les précautions des législateurs , 
pour prévenir rinfluence de la jg^'^odepitéfogir- 
tive d'accorder les grdces : précautions qui ont 
été prifes fucceffiyement & & mefure que Ie 
befoin s'en eft déclaré , & qui font dues 4 des 



( I ^ A moins qu*il ne s'agilTe d'un officier dans 1'armée 
§U fiir la flotte, ^ui parvieat ^ on nonveaU polfe. 
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caufes puiflantes & capables d en faire éta}>llf 
de nouvelles , fi jamais les circQnftances Ie r^- 
qiiièrent (i). 



( i ) Rien ne prouve plns Tefiicace 4es caufes qui aflTurent 
la liberté Anglaife, & que.nons aurons occafion d'expofer 
enfuite, que ces viftoires qne Ie parlentpnt remporte de temps 
en temps fiir lni-même, & dans IeT(|jueUês fes membres oa- 

•bliant les 'iriie$ qqelcoi^qpes de leur «inbltiop, ne peofeft 

. go^è leur intérêt coipme pito^ens, 

Depuis quececi eft écrit, il s'éft fait uh reglement excel- 
lent pourla décifion des élédions conteftées. Auparavant, la 
chambre les décidbit aSèz faperficiellement , & les témolns 

-n*étoient poiiit interrogés foos ferment 4 mais , par un ade 
paflfi d^ns c^te .feiSon , cett^ décifion eft commife è des jurés 
pu è un coipitf de quinze membres, formé de ia manièxe 
fuivaute i de tous les membres (j[ai doivent être préfens , au 
nombre de cent pour Ie moins ,' on en tirc an fort qirarante- 

'inenf: de ceux-ci, ehacnn descarididats d'on coup de plome 
en efl&ce alternativement , jufqulA >ce qu*il n*en refte que 

^reixc qtii^' avfcdenx antres choifis 4*entre tous .les mem-i 
bres de la chambre par chacun des candidats, forment Ie 
comité:, enfin, pour s^aflurer du nombre de cent membres^ 

< tonte autre affaire dans la chambre eft' fufpendne , jufqu*^ 
'ee que te$ opéra,tioiis fufdites foientiaites. 
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Liberté pafticulièréj • 

^N o u ^ n'dvons parïé jufqü'ici qne de la llbertê 
générale, c'eft-i^dire, des droits de Ia nation 
comme natian, & de fdn itiflue'ncé iiir lé gou* 
terncmeiiti II ifoüd rèfte a parlér ad\iellement_ 
d'uiie chofè fans laqüelle cef te libërté généf ale ^ 
manquant abfolutnent {ati but ^ ne feroit qü'une 
affaire d'oftentatiön , & mêmè ne ' fanroit iiib^' 
fifter: ^'eDtend^- la liberté des individu^. 

La liberté particuliere 5 fuivaut la diviiiöfl desf 
jurilconfultes Anglais, eft formée, premièrement, 
du Aroit Ae propriété y c'eft-è-dire, du droit de 
fouir exclulivémént des dons Ae la fortune ou 
des fruitf quelconques de fon induftrië: fècoüde- 
ment , du droit de süreté perfonnelU : troifi'èmé- 
mcnt, de la faculté locomothe y (oït libe/té prife 
dans un fen» plus particulier. - ^ . 

Cliacun de ces droit$ , difent Êncoi'e lés jurif- 
confultes, ell inherent k la perfökine de toüt An- 
glais'j ils lui font un droit de naiffdnct'y & il ne 
peut en être privé qu'en vertu de jugemens 
veodus conformément è Ia lol du pays.' En 
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effet y ce droit de nailTance étant exprimé en 
anglais par un feul mot, & qui efi Ie même que 
celui qui exprime Ie droit du rei a fa couronne 
{brhA-rigAi)^ lui a été fouvent oppofé, dans 
des temps d'oppreflion 9 comme un droit d'une 
moiiidre étendue fans doute j mais d'une faa&ion 
egale k celle du fied. 

Un des principaux eflets du droit de ptopriite 
eft, que Ie roi ne peut exiger de iès fujets 
aucune portion de ce qu'ils pofsèdentj il doit 
attendre qu'ils lui en fafTent eux>mêmes Ie don \ 
& ce droit qui 9 comme on Ta vu , eft par fes 
confèquences Ie rempart de tous les autres 9 a 
de plus Tefiet préfent de prévenir une des gran* 
4es caufes d'opprefllon^ 

. Par rapport aux atteintes auxquelles Ie droit 
de propriété peut être expofë de particulier a 
particulier y je crois que j'aurai tout dit, lorfque 
faurai dit qu*U n'eft en Angleterre aucun homme 
qui puifle s'oppofer è la force irréiiflible des 
loix } que les juftes ne pouvant être privés de 
leur place que fur une accuiatioa du parlement ^ 
Teffet dn crédit auprès du prince, ou auprès de 
ceux qui: approchent de la pérfönne du prince ^ 
iie fauroit iofluêr iiir les jugemens^ que les juges 
ne pouvant proponcer que lorfque Ie point de 
fait a été étsbji par des hommes nommés , pouf 
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ainfï dire, au choix des parties (i), l'efTet des 
paffions particulières, par conféquent Tacceptioa 
des perfonnes, eft bannie des tribunaux^» Cepen* , 
dant , pour ne rien laifler k déiirer fur Ia chofë 
dont j'ai entrepris dedonner une idee, je dirai,* 
en général , quelle eft la jurlfprudence qui a lieu 
en Angleterre. 

Lorfque les Pandeftes furent retrouvées k Amal- 
phi, les eccléliaftiques , qui étoient alors les feuls 
hommes en état de les entendre , ne négligé* 
rent pas cette occafion d'augmenter Tinfluence 
qu'ils avoieilt déja , Sc les firent recevoir dans 
Ia plus grande partie de TEurope. L'Angleterre f 
qui, étoit deftinée è avoir une conftitutioa dif- 
férente de celle des autres états ^ devoit avoir 
Ia fingularité de plus de rejeter Ie droit romain* 

Sous Guillaume Ie Conquérant , <& (bus les 
rois qui Ie fuivirent, une foule d'eccléfiaftiques 
étrangers s*introduifit h la cour d'Angleterre. 
Leur crédit , qui pouvoit être ailleurs regarde 
comme une chofe indifférente, ne Ie fut pas 
dans un pays oü Ie fouverain étant tout-puii^ 



(i) Ce qui vient da droit de récufation contre les jurésp 
qn'on accorde k toute perfonne suneaée en jugement y qtaai* 
^ue rarement mis ea nlage. 
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fant, acquérir du crédit fur fon efprit c'etoif 
acquérir Ia püiiTahcei même. La liobleife anglaife' 
vit, avec la plus grande jaloufie, Ie pouvoir 
d'hommes d'un état difFéi*ent du fieu,- & zut 
coups duquel élle étoit immédiatefmeiit expofée j' 
& eHe crut que cè feroit y in^ttre Ie cómbley 
que d*adopter des loix que ces mêmes hotnmesf 

cherchoient a introduire, & dont ils feroient 

■_ _ ' . • « , , ■ 

néceffairement les dépofitaires & les intefprêtes^' 
Il arriva doncy par un hafard ailez (ingulier^' 
que les loix Romaines ^ apportées en Angletcrre 
par des moines , s'y aflbcièrent a Tidée du pou- 
voir eccléfiaftique } exaftement comme la reli- 
gion de ces mêmes moines , prechée dans la fuite 
par des rois qui prétendoient a être defpotiques^ 
s'y aflbcia avec Pidée du defpotifme. La nobleife 
les rejeta dans toiis les teiijps , même avec 
humeur (i); & Tufurpateur Étienne, qui avoit 
intérêt de fe la concilier , alla jufqua en* défen- 
dre rétude. 
' L 'arrangement des chofes établiffant, comme 



( I ) La nobleOe déclara fous Ic règne de Richard II. 
ji Parce que leToyauine d' Angletcrre n'étoit devant ces 
„ henres ne k Tentent du roi notre Seignior, & Seignors 
„ du parlement, unques ne fera rulé ne goiiverné par la 
„ Icy civil |,« i;^ Ricb. purJementa IVeJlmonafierrï\' ^Febr}' 
Anno iXr' 
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nous Tavons vu , une grande communication entrd 
Ig Goblefle & Ie pèuple 9 la haine du droit Ro^^ 
main s'étendit de proche en proche ) & ces loix f 
que leur iageiTe en bien des cas ^ & furtout 
leur étendue, eufTeüt du faire recevoir quand la 
]urifprudence Anglaifè étoit elle - méme au berr 
ceau, éprouvèrent de la part des geus de loi 
roppófition la plus conftante. Et comme ceuie 
qui cherchoient & les introduire renouvellèrent 
fbuvent leurs tentatives ^ il fè fit è la fin une ibrte 
de conjuration parmi les laïques y pour les reléguer 
dans les univerfités &>dans les oionaftères (i)« 

(i) Je pourtois faire volt, fi cela étoit de mon fujetV 
que la liberté de penfer en matière de religion , qui a régn^ 
de tout temps en Angleterre, tient aux mémes caufes que 
b liberté politique: toutes les deux font dues ^ ce quö 
ccux qui dans d*autres états trodipent Ie peuple , ou Voient 
avec plaifir qu'on Ie trompe , y ont été forcés de fe Ie 
réunir & de Téclairer. An refte, les fréquens changemens 
de religion, que Ie préfident Hénault reproche i rAfigle« 
terre dans fon Ahrégi Cbrenotogique ,v d'ailleurs excellent , 
de tHiftöire Ai Franee , ne prollvent nullement une difpoli- 
tlon'ferlfile dans Ie peUple $ ils ne prouvent aatre chofó 
que réquilibre qo'il y avoit alors entre Ie grand nombfo 
de feftes : il n'y en avoit aucune qui ne püt étre la domi- 
nante dès que Ie fouverain jugeoit i propos, de fe déclarec 
^our elle; &cé n'étoit pds 1' Angleterre, comme on Ie croiC 
h. la^ première lefture, c*étoit fon gouvernement qui chaiv 
jeoit de religion, ........ 

Tome I^ Q 
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• Cette oppoiition alla au pobt, que Forti^F^ 
cue j thUfjuftice y & eafiiite chancelier (ous Heari 
VI 9 a écrit ua liyre intltulé de laudibus legurh, 
AngliiB , öu il fe propofe d'établir la fupériorjté 
des loix.Anglaiïes fur les loix civilesj & pour 
ne rien laifTer è déiirer {\xt eet article , il leur 
donne Tavailtage - de Tancienneté ^ & en fait 
remoilter rorigine bien av>ant Ia fbudation de 
Kome, 

Cet efprit s'ieft même coufervé julqu'^ des 
temps tfès-p<>ftérieurs j Si a voir Ie nombre de 
paragraphes que Hale , qui écrivoit fur la fin 
du defftier fièeie , a employés^ (i) ^ prouver que^ 
ddns Ie peu de cas oö hi loi civile eft admife 
en Angleterre ^ elle n'y a poiat de force en vertil 
d'une déférenge aux ordres de Juftinien ( cbofe 
qui ilireinesqt nVoit pas bieibin de preuves ) ^ 
on &nt que ce ckitf juflict ^ qui étoit en même* 
tempi un très-^grand juriftohfulte ^ avoit cén&f vé 
i cet égard une forte de cbzdeur de par ti. 

Auïourd'hiii encoxe y les, jurilcQa(ulte$ Angtais 
attribuenl la liberlé. donc il» jouilfeot ^ & daat 
d'autre» iiati&ns font privées> è ce q»% ont 
rejeté Ie droit Romain , tandis que ces nation* 
Vont agcepté : ce qui eft p];endre l'efTet p(;^ür Ia 

(O Dans foa Hifioire ie la cfitnmunt lou 
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l^uie. Ce tt'eft pas parce que les Anglais óöl rejeté 
Ie droit Rbmam ^ qc'ik fi)nt libre< j c'eft parcé 
qn'ils étoïdnt librés ^ on du cnoinls poxce qu*il y 
avcit chez euk des caufès qui devoieAt è la fio y 
établir k liberté ^ qu'ils om pu riejeter Ie droit 
Ronidm. Lojrsr itiéme tpi'ils Tauroient admb 9 le^ 
tdü&s qui les bnt mis eia état de tejiBter Ie tout > 
les aurojent aufS ttiis en étÉt de rejeter la ]f»artie 
qui sxt leur auroit pas' convenu j 8c ils auroïent 
Vu qu'il eH très^poflHste de recevdit les décifions 
du dmil civil au iiijet des Jèhfkudis urbaines &- 
fufiiquk^ ^ fans adapter pour cela ü$ priiicipea 
au fijjet du pouvbir des empereurs (i). 

Ceft de quöi la IMlande fbumiróit la preuve ^ 
V\\ n*y avbit pas celle qui eft beaucotip plus frap- 
pante ^ de Tehiperear d' AUétnagne ^ qlii , quaiqua 
'dans ri<fée ds ftff péopfes focceflèm' ai» iróae méma 
des Cé(ars^ ^ n'a pas 9* a fieaucoup^ prés ^ Ie poiivoi^ 
du roi d'AdgSetSewre ^ & Ia ledure des divers trai-^ 
lés , (^i lui öteiit ]a£|ü^aii drbit de a^mfner aisx 
principduK offices dé retitpire ^ ralTufee iuffi/aiiH 
ment ööntie Te^^^ de fbumi^n ilUmilée^ qu'oü 
Voudrott regardlsr' cdmiiie découlant né ceffiure* 
tnent de Tadmiifion du d^oit civil. • 

(i) Ce qui ieSraie Alrtoüt les jurifcoofuljes Angliis , eft 
\t S, ü 1*. 4. U L du Dig; Üfioé fdncrj/i pkeuerh , l^ 

Gij 
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' La loi qui a danc lieu en Angleterre eft ce 
qu'on y appelle la loi non écrite y appelée aiuffi I9 
coiiiinune loi , ( commoa law ) & Ia loi ftatuée 9 
{flatüte law),. 

La loi non écrite eft ainfi appelée ^ non qu'elle 
ibit tranfmife uniquement de bouche , de généra- 
tion en >génération , mais parce qu'elle n'eft fon- 
dée fur aucun a&e connu de la puiiTance légis- 
lative. C'eft de la coutume immémoriale qu'elle 
tire fa force j & elle a ion origine , foit dans les 
anciennes loix Saxonnes , fbit dans les ades de 
parlement poftérieurs a la conquête ^ furtout ceux 
qui font antérieurs au temps de Richard I 9 & 
dont les originaux font perdus. 

Les principaux objets qui font régies par Ia 
commune loi ^ font Tordre des fucceffions , les 
différentes manières d'acquérir la propriété , Scles 
diverfbs folemnités requifes pour la validité des 
contrats : tous articles par rapport auxquels elle 
diffère du droit civil. Ainfi , par Ia commune loi j 
les terres de(cendent k Tainé , a Texclufion de 
fous fes frères & foeurs : ainfi encore , la propriété 
s'acquiert par. Fécriture j au lieu que par Ie droit 
civil il falloit de phis la traditfofij &c. 

La fource oü fe puifent les décifions de la coni' 
muoe loi ^ eft' dans ce qu'on appelle prceteritorum 
memoriam eveatorum j & elle Ce trouve dans la col- 
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leéHon des jugemens qui ont été rendus de temps 
immémorial , & qui , ainfl que la procédure qui 
y a rapport y font foigneufement coniêrvés feus 
Ie titre de records^ Afin que les principes .que cctte 
fuite de jugemens établit fbtent connus j les ex- 
tr^its en font donnés au public fous Ie nom de 
repons; & ces repons remontent , par "Une fuite 
reguliere y jufqu'au temps d'Edouard. II 9 inclufi- 
vemcnt. 

Outre cette cpUedion qui eft Volumineufê y il 
jr a encore quelques ancien^ auteurs dont Tauto- 
rité eft grande parmi les jurifconfultes. Tels font 
Glanviriy qui écrivoit fous Henri II; BraSoiij qui 
écrivoit fous Henri IH 5 FUta & Littleton. Parmi 
les écrivains plus modernes9.eft /r Edward Coke j 
chiefjuftice fous ^cques I-, qui a écrit quatre livres 
i^inftitut^y & qui efl aujourd'kui Toracle de la 
commune loi. 

La loi non écrite comprend de plus quelques 
coutumes particulières y qui fbnt un refte des 
anciennes loiic Saxonnes , échappées au défaftre 
de la conquête. Telle efl celle appelée de 
Gavelkind y dans Ie comté de Kent y par laquelle 
les terres font partagées entre les fils cgalement : 
& celle qui eft appelée Borough JSnglisb , & a 
lieu dans quelques diftri£b y par laquelle les ter- 
res paflent au cadet» 

Gul 
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Le droit civil ed aufli relégué dans 1^ loi notl 
écrite , parce qu'il n'eft refu , non plus , qu^en 
vertu d'une coutume immémorialet II eft fuivi 
dans les cours eccléfiaftiques , dans Ia cour de 
ramirauté , & dans les cours des deux univer- 
fités: mais il n'y eft que Ux fub hgt graviori-; 
& ces diffërentes cours doivent fe conformer auK 
ades du parlement & au fens qu'y dounent les 
cours de la commune loi y & font foumifes k leur 
in/pefiion. 

Enfin y la loi écrite eft la colIe£kion des divers 
a£bcs de parlement , & dont les originaux font 
ibigneufement confèrvés , fiirtout depuis le règne 
d'Edouard IIL Sans entrer dans les diftindions 
que les jurifconfultes font k leur égard j d*ades 
fuhlics ou particulifn y abrQgatoires ou déciaratoi* 
rts y txttnfifs de la commune loi y tl fuffira de dirp 
qu'étant TefTet de la réunion des trois volontés 
de Ia puiflance législative^ ils réduifent au filence, 
dans toüs les cas oü ils prononcent, & la commune 
loi & les ftatuts antérieurs } & les juges doivent 
en prendre connoifTance 3^ prononcer en confor- 
mité , lors méme que les partics négligeroieUt de 
les alléguer y k moins que cc ne fbiènt des ades 
particuliers. 

Les difTérens trikufiaux pour Tadminiftration de 
la juftice font , indépendamijnent dQ quelqu^s 
VX%% cours p^rtigulières ; 



BC l' A N 6 L £ T £ R R; E. tOjf 

I« La cour des commnns plaids : Common pUas^ 
EUe faifoit ancieflnement partie de VAula rtgis ^ 
mais ce tribunal fuivant toujours la peribnne du 
roi 9 & des particuUers trouvaot bèaucoup do 
difficultés a obtenir juftice d un tribunal fan$ cefle 
ambulant^ ce fut im des articles de la grande 
cbarte ^ que la cour des communs plaids auroit 
dorénavant un lieu fixe (i) } & depui^ ce temps 
elle a fiégé k Wefiminfter. EUe eft compofée du 
lord chiefjuftiai , des commuus plaids , & des trojs 
autres juges^,& l^s appels de fês jugemens^ com- 
tnunément appeiés writs ca écrits (terreur , (ofit 
portéfi i la cour du banc du roi. 

IL Le tribunal appelé la cour de tfchiquier^ 
C'étoit originairement im tribunal établi pour 
}uger les caufes oü \t roi , foit fes ferviteurs ^ 
étoient impliqués^ & qui a été graduellement 
Ouvert & toutes {otXt% de perfbnnes. C'eft pour- 
quoi 9 bomer le pouvoir de cette cour a cette pre- 
mière claflè y eft devenuL une pure. fi^ion \ vak 
homme doit iêulement pour la forme y .déciarer 
qu'ii eft debiteur du roi y qu'il le (bit en efiet ou 
non. II eft compofë du ckkf iaron de Féchiquier 
& de trois autres juges. 



(i) Communin placita non fequéntar Curiam^ noftram , fii 
teneontur in ttliqfto loco certo» Magaa- charta , cap. IL 

Q iv 
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III. Le tribunal dw banc du roi , King's Benei ^ 
forme la partie de f Aula regis qui fubfifta après 
]e démembf ement de la cour des communs plaids« 
Ceft le tribunal dont Tautoritéeft la plus éten- 
due ! il a la iurintendance fur toutes les diverfes 
corporations , & il contient les diverfès jurifdic- 
tions dans leurs barnes refpe£bives. Il connoit, 
fuivant le but de la première iaftitution , de toutes 
les catifes crimineües , & même de plüfieurs 
caufes purement civiles. Il eft cbmpofé du lond 
thief juftict j du King's Bench & de trojs autres 
jugei. Les écrits d'erreur en font portéis a la cour 
de la chambre de Téchiquier ^ ou , dans le plqs 
grand nömbre de cas , è la chambre des pairs. 

IV. La cour de la chambre de Féchiquier. Quand 
cette cour eft formée par les quatre barons , ou 
|uges de Téchiquier , avec le chancelier & le tró* 
ibri^r tie la dite cour , elle fiége comme cour 
d*^guitéi efyèce d'inftitution iiir laquelle on fera 
quelques remarques dans le chapitre fuivant, 
Quand elle eft formée par les douze juges, au^- 
quels fe joint quelquefois le grand chancelier, ia 
foqdion eft de délibérer ^ quand on s'y rapporte 
n temps 8( d'une maniere convenable , 8c donnqr 
ion avis fur des caufes importantes & difficiles , 
«v^pt qu'elles foient jugé^§ danj U$ Qowxs d'pü 
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CHAPITRE IV. 

ï)u iroit obfervé en Angleterre quant aux matières 

civiUs^ 

OUR ce qui concerne la maniere dont on admi* 
niftre la juftice en Angleterre , relativement aux 
matières civiles , & l'efpèce de loi qu'on y obfèrve 
S eet égard, on peut faire les obfervation 
Tuivantes. r 

D'abord on remarquera, que peur entamer un 
proces en Angleterre , & Ie premier pas qu'on fait 
ordinairement pour intenter une aftion , c'eft de 
TaiHr d'autorité publique j la perfonne qu'óa 
veut attaq^er• Ceci a pour but de s'afTurer de fa 
comparution devant Ie juge, eu du moins lui 
faire donner des süretés k eet eflfet. Dans, Ia 
plupart des ^ays de l'Európe, oü on a imité les 
formes introduites dans Ie droit civil des Ro<- 
mains, fous Ie règne des derniers empereurs, 
une différente methode a été re9ue pour forcer 
pn homme a paroitre devant ilh Tribunal. La 
pratique ordinaire eft de lui intenter caufè , én 
Ie citant une fèmaine d'avance , par un ofücier 
public 9 a paroitre devant la cour de juftice : ü 
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on n'a aucun égard k la dite citation deux foift 
réitérée , la partie demaudereflè y ou fon procu- 
reur , eft admife è faire , deirant l^cour, ledure 
formeile de fa detnandé, qui alors lui eft accor- 
dée , & elle peut enfiiite pafler k Texécution (i). 
Dans cette maniere d'agir y on regarde comme 
un axiome, que celui qui refufe de paroitre 
dev^t uu )uge, pour répondre è raccufation 
d*un autre , après aTOtr été duement cité ^ recoa» 
nott la juftice de la dite accnfation ^ & cette 
fiippofition eft très-jufte & très-raifbnnable. Ce« 
pendant la pratique ci-deiTus mentionnée, de 
s^afliirer de la perfenne de celui qu'on pourfiiit 
en juftice, quoiqu^elle ne foit pas fi douce dan» 
fon exécution que celle qu^on vient de décrire^ 
ui même plus efScace, paroit néanmoins plut 
prompte 9 & eft plus volontiers miie en u£ige 
dans les temps oü les Tribunaux d^une natioa 
commencent k (e fermer, & qu*on établit des 
régies de juftice diftributive j Sc il y a apparence 
qu*on la fuit en Angleterre comme une conti- 



( 1 ) Une perfonne contre qui nn jug^meat de cette efpèce 
^té rendo » ( ce qn*on appelle en Fnnce un ju^ement par dé- 
feoit ) , peut aifémeot obtenir d*eii étre relevée : mais comme 
elle devient alors è fon tour en quelqnefaqon demandereiTe , 
fi elle vient è abandonner la caufe dans cette feconde pé« 
tiode, il n*y aplus de recours. 
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fiuation des methodes qu'on adoptaquand les louc 
étoient encore mal aflfermies. 

Dans les temps dont nous parlons , quaud les 
loix commencent k fe former dans un pays y 
radmïnifiration de la juftice entre les individus 
efl ordinaicement confiée aux mêmes perfonnes 
qui font revêtues de Tautorité publique & mili- 
taire ^ans FEtat. Les juges qui jouiiTent d'un 
tel pouvoir 9 aiment agir promptement dans leurs 
opérations } ils confidèrent Ie refus d'un homme 
'4^ paroitre devant eux^ non pas tant comme 
un fubterfuge , pour s'éviter de faire ce qui eft de 
droit , que comme un mépris de lefur autorité 8e 
une infra£^ion aux loix : en confëquence ils (ê 
regardent comme obligés d*en tirer raifon j & il 
fort auffitöt un ordre de capias pour iaifir Ie 
délinquant cofitumax. Un ordr« préliminaire de 
cette efpèce eft devenu d'u(age avec Ie temps^ 
& eft regarde comme la première démarche k 
faire dans un proces ; il eft donc aflez ordinaire 
dans les Tribunaux d'Angleterre 9 fi je fuis biea 
informé , qu'on lache un ordre de capias avant Ie 
wrie original même 9 ( qui contient la citation qu'a 
faite Ie demandeur & un expofé en forme de 
fon cas ) du qu'il y foit joint par un ac eüam 
capias , Sc employé en même temps. On peut fe 
|-^flbuvenir qu'en Angleterre, ïauia regis , que 
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Ie rol même préfidoit, étoit originairement b 
cour ordinaire de jufticé pour tout Ie royaume, 
tant en matières civiles que crimiaelles, & a 
continue fur ce pied jufqu a ce que par la fuite b 
cour des plaids communs en a été feparée. 

A Rome, oü Tadminiftration de la juftke civile 
fut d*abord confiée aux rois ^ enfuite aux confuls^, 
la methode de faifir un homme contre qui os 
formoit une accufation quelconque , avant que de 
rendre un jugement contre lui, fut pareiliement ' 
adoptée, & continuée après Tinfiitution du Tri- 
bunal du préteur, a qui la branche civile de 
Tautorité des confuls fut enfuite donnée ^ & cela 
dura fortlong-temps, c'eft-a-dire julqu-è Tépoquf 
óü il fe fit de grands changemens dans Ie droit 
civil des Romains, fous Ie règne des deruiers 
empereurs j ce qui lui donna la forme que nous 
lui voyons aujourd'hui dans les codes ou coUec^ 
tions (^ui nous^ en jeftent. 

Il s'introduifit même è Rome un degré de 
violence très^fingulier, dans Ia métbode qu'on 
cmployoit pour s^affurer de la perfonne contre 
qui on formoit une accufation legale. En An- 
gieterre , la maniere de fe faifir d'un homme en 
pareil cas , s'exécute par Ie moyen d'un ordre 
a eet effet , qu*on fuppofè avoir été donné a un 
officier public ( ou au sheriff qui Ie fait agir ) > 
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de la part du roi même. Mais a Rome , chacun 
devenoit une efpèce d'officier public dans fa 
propre caufe , pour alTurer la prérogative du 
préteurj & fans montrer aucune permiilion ló-; 
galé OU marqué d'autorité publique j on avoit 
Ie drolt de faifir de force fa partie 9 partout oü ' 
on la trouvoit. Voici comment cela fe pratiquoit : 
Ie dem^^ndeur (ador) fommoit premièrement 
Taccufé ( reum ) a , haute voix de Ie fuivre au 
Tribunal du préteur (i). Quand Ie défendeur re- 
fufoit d'obéir a cette ibmmation, Ie demandeur, 
en pronongant les mots iica anteflari , requéroit 
des afliftans d'êtxe témoins du fait , dont , pour 
les en faire reffouvenir , il leur touchoit i chacun 
les t>reillesj & puis fe mettoit en devoir de 
faifir fon antagonifte, en lui paflant les bras 
autour du cou ( pbtorto collo ) , s'effbrgant ainft 
de Ie trainer devant Ie préteur. Quand la per^, 
(bnne . accufée étoit 5 par vieilleflè ou maladie , 
hors d'état de fuivre Ie demandeur, ce denüer 
étoitobligé, par la loi des douze tables, de lui 
£ournir un cheval {jumentum dato). 

Cette maniere d'agir fut cependant mitigée 
daas la fuite , quoique fort tard & è pas lents» 
D'aboj'd il devint illicite d'appréhender un homme 



(i) M Tribwtal Jequerff in jus rnnknlal 
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dans (a propre maifoo, vu que c'étoii hi dé<- 
meure de {es dieux Pénates* Les femmes de 
^ bonne familie ( nuurvna) fiirent enfaite è 1'abri 
de la révérké de la fufdite coutume , & on tt 
pouvoit plus les mener de forcé devant Ie Tri* 
bünal du préteur» La methode de mettre uoe 
perfonne malade ou Stgée malgré elle fur uu 
cheval) (êrable avoir éré abolie durant les der** 
niers temps de ia république. Les fib majeurs 
& lés efclaves aAranchis n'enrent plas dans h 
fïiite Ie pouvoir de citer leurs pères ou anciens 
niaitres , fans en avoir obtemi la permiflion 
expreflk du préteur , fons peine de cinquantè 
pièces d'or. Cej^eadant jüfqu'au temps de Pline ^ 
Tancienne coütume de cker du mener de force 
devant im juge , continua de fubfifter en géoé^ 
Tal 9 quoique de celui dtJlpiéü^ la néceffité 
d^obtenir uft órdre e^rès du prétenr s'étendit 
è tous les eas & ^ fömcs les perfomM; & feus 
Ie règne de Coaftanfin on commen^a d*établif 
la methode de fme des citaticms légales, en 
fe fervaut d'uu officier public nommé k eet etfeth 
Après cela il ie fit encöre d^aufires changement 
datis ia précédente loi j & e'eft de - 14 qu'on * 
êmprunté 1^ métkade de procéder dont oh f# 
fert attjoufd^btti- dans- k ceMiMnt de TEurope^ 
De même )/€!& Angleierre^ on peut obferver ht 
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tiiangettiens qui $'j firent dans Ie droit, & la 
pratique d*arrêter les perfbnnes qu'on pourfiii* 
Voit en juftice^ quoiqu'auifi lentement & aufli 
tard que ceux qui s'opérèrent dans la république 
OU Tempire des Romains, pour ne pas dire plus; 
ce qui prouve les grands & divers obftaclcs qui 
arrétent la peffefbion des loix daas chaque na* 
tion. Ce ne fut que fous Ie règne de George I, 
qu*on fit' un édit pour défendre les préalables 
arrêts pérfonnels, dans les cas de dettes au- 
deilbus de deux livres fterlings ; & depuis lors 
on a établi ces cours , qu'on appelle è jufte titre 
ée eonföeMCi jdzn$ lefquelles de femblables de- 
mandes de peu de yaleur doivent ie décider 
fommairement, & óii on ne peut employer qu« 
de fimples citations fans prife de cörps« Et 
deFutèrement oa a paffii un autre biU è la pro» 
^ofition de mylord Beauckamp y dont Ie nom 
mérite d'être tapporté, par ck la défen& d^ 
prife de corps s*étend a tous les cas de dette 
au-defTous de diit livres fteriings. BiU qui étoit 
vingt OU mèrne cent ibis plus important que 
1 elévation ou la ruine d'un courtifan favori oa 
d'un mitiiftre d'Etat, qnoique Ie poblii^ y ait fait 
peut-être moins d*attention. 

Une autte particnlarité qu'on remarque dans 
Ie dr oit civil en Angléterxe , c eft la grande dé» 
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licateife , les fornlalités & Texa^itude qu*on y 
employé. On peut faire fur ces. rafinemens^ qui 
font plutót des imperfedions , la même remar- 
que qu*on a déj^ faite ci-delTiis au fujet de la 
coutume &c de la fréquence des arrêts civils eii 
Angleterre j favoir 5 qu'ils font i^de continuation 
des methodes adoptées quand les loix anglaifes 
eommeii^oient k fe former, & font une coufe* 
quence de la fituation dans laquelle les Anglais 
fè mirent , quand ils rejetèrent lö code déj^ tout 
fait du droit ei vil romain, compilé par ordre 
de Juftinien ^ que la plupart des peuples de 
l'Europea adopté^ & almèrent mieux devcnir 
leurs propres législateurs , & elever dès Ie foo- 
demènt Tédifice du code civil de leur nation : 
lequel code, on peut encore obferver, e& dans 
la première période de fa formation , tel que Ie 
droit romain l'étoit aux temps de la république 
& fous Ie règne des premiers empereurs. 

Le temps auquel Ie pouvolr d*adminiftrer Ia 
]uftice aux individus fïit fëparé du pouvoir mi« 
litaire ( ce qui arrive töt ou tard dans differeos 
pays), eft la vraie période de Forigine d'ua 
iyftême de loix régulier dans une nation. Les 
]uges étant aujourd'hui privés du droit attaché ^ 
répée , OU ce qui revient au même , étant obli<» 
gés d'emprunter ce droit d*autres perfonnes y 

têchent 
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i^ent de s'en dédommager dans leurs tHbü^ 
naux refpedtifs , & mériter , s'il efl poflible ^ de j 
egards pouf leurs décrcts ,* pür Ia grande régu- 
larité de leurs procédures , & 1^ réf^utation d'itn* 
parttalité dans lëurs jügefmen?. ' 

Aiors aufli , les gens de robe ccfmméncent \ 
▼enir eiï fonle aux tribunaux qu'ik ne craignent 
plus d'approcher ; & ajoutent lenrs fubtilitéi 
aux regies déj^ établïes par les loix ou par lei 
juges. Comme on eft libté de le^ emploj^er oti 
nop, iiirtout au commenc^ménty & qVils crai^ 
gnent que fi Ton venoit è croire qu'il ne fallü't 
que du bon fens pour conducré uli proces j chnP 
cun s*imagineroit en favoir autaüt qu*6u^, ilsf 
inventent des difficultés pour fe rendre nécèP 
faif es; Comme la vraie fcience du droit y qtii n'eit: 
autre chofê que la ccnhoiflaiite dVhe longue 
^uite d'a^hciennes regies & uii recueil dës caé 
qui ont précédé , rat fauroit encore ai^ofrlieu^' 
Hs tachent d'eü créer une artifïcielfe pour ié 
dohner du crédit. On a inventé , pour ïa förme | 
des ' diftindions & des définitio»^ qui expriment 
les différéns genres de prétentions d'homme i 
homme \ dans lefquell-cs on découvre la mêmé 
déficateffe que lès philpifophes obfervent d: ran'- 
ger les dïfféréns fujets ou royaumis dans VK\iko\té 
naturelle. Des formes de mots, ibus te nam/ (M 
Tomé h H 
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wriis OU autres pareils, font inventées pour e!C« 
pofer les dites prétentions j & femblables a des 
pafTeports , ierveat è introduire Iqs préteadans 
au temple de la jiiflice. 

Dans la craint# que leurs ellens ne les aban- 
donaent après la {)remière féance, comme un 
itialade qui fe cofitente d'une feule vifite de foa 
médecin , les avocats inventeat d*autres cérémo* 
nies & 'd'autrés temies d*art, afin de poufTer 
plus loin Ie proces & les plaidoyers ; & pour 
s'afluiettir d^autaut mieux leurs cliens^ ils vien- 
Bent & la fin a bout de reodre chaque erreur 
qui a rapport au$ régies de leur art, que ce 
{o\X dans les nems ou lesfauxfiaidoytrs & autres, 
de rendre , dis- je, de telles bévues d'une auiïï 
grande conie^urnee qu*une infradion atix loix 
de la plus firiK^e jüfiice. Sur Ie fondement des 
liifdites définitions & diftindions métaphyfiques , 
de cas & d^adions, on clè%'e encore nombre de 
queftions de droh ^ counues iëulement de ceux 
qui «n favent les déiours. 

De telles fubtilités dans Tadminiftratlon de la 
juftice ne peuvent que paroitre fort étranges & 
même ridicuks è un nouveau - venu qui les 
obferVe pour la première fois. Cependant il faut 
avotier, que lors de la première inftitution des 
magiftratures 8c d&$ tribunaux ctvils , les céré« 
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monies & les diverfês formaiités font très-néce{^ 
faires pour attirer a ces tribanausc & la coiifiance 
de ceux qui y font préfentés , Sc Ie relped entier 
du public j & par ce moyen fuppléer au maiiquc 
d'autorité militaire qui, jufqu'alors, dvoit été Ie 
principal appui des juges. Ces mêmes formaiités 
& ces régies d^art fervent eticore a dotiner de 
ruuiformité aux démarches des avocati & des 
cours 4e juftice , a fiser & aflfurer les régie» 
qii'ils établiifent entr'eux. Et & tout ie fyftême 
de rafinemem dont nous parlons continue fur 
ce pied jufques bien avant dans hss {lècles futürs, 
c'eft, en grande partie)'(poiir ne pas rappoftcr 
d'autres caufés ) , parce qu'il s'eft tellement incor-' 
poré avéc les branches efTentietles dü droit ^ 
qu'il (èroit dangereux ou dü ilioins tres - difficüle 
de Ten feparer j & on poufroit , a eet égard , Ie 
comparer a un ^édh^audage dont on fe fert pour 
élever une maifon , qui , quoi^e deftiné feüte- 
ment h pofer les matériaux & föutènir les ou- 
vriers , fe tröuve fubflfter encore long - temps 
après que Ie 1)&timent eft fini , parce qu'on croir 
qu'il feroit dangereux de Töter plus tót. 

Ces fingulières formaiités de droit & dé ptatir 
que rafinéés , a voieilt éié inventées par les premiers 
jurifconiiilTes ^ Rome ^d^s la vae de ^oOk les 
règics expofées dahs ies loix des douie tab!^ j 

Hij 
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qui n'étant qu'en pctit nombre & gravées fur te 
cuivf e y pouvoient être connues de chacun auiïi 
bien que d'eux : c'étoit tnême une coutume génc-^ 
rale de faire apprendre ces loix aux enfans ^ 
comme Ie rapporte Ciceron. 

Les jurifconfultes romains inventèrent aufll des 
définitions très-exadcs , de même que des clafles 
difieréntes de cas & d'adions } & quand un 
homme avoit une fois fait chöix de ce genre 
particulier A'aciion , par lequel il vouloit faire 
valoir fes droits , il n'étoit plus en fbu pouvoir 
de Ie changer. On inventa de plus des formes! 
fixes de mots, appelées aclioms iegis^ doiit il 
falloit abfolument fe fervir pour expofer fa de- 
mande. La partie elle-même devoit réciter les 
dits mots devant Ie préteur j & fi , par ma!" 
beur 9 il venoit a en omettre ou en ajouter un 
feul qui parüt changer Ia réalité de fon cas ou 
de fa demande j il perdoit fon proces. C*eA a 
quoi Ciceron fait allufion , quand il dit : cc Nous 
D avons un droit civil conftitué de telle nia- 
V niére , qu^un homme qui n'a pas procédé 
» comme il deVoit^ eit mis hors de proces » (i). 
Ou trouve aufli tine obfervation de la même 



(i) Ita jtts civik hahemus CMflitutum^ ut cat^A cadai itf 
^ui non qufmairuQium aparte <f^^^* De Ju?ent. zi. 19. 
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nature dans Quintilien, qui s'exprime fur ce 
fujet comme fuit : a II y a encore un autre 
» danger ; car fi on s^eft mépris fur un mot y 
)> on eft confidéré comme ayant manqué dans 
» chaque point de fon proces p (i). De pareil- 
les cérémonies & formesde mots adaptées i 
Texercice du droit, éloient de phis néceflairef 
pour admettre les réponfes & répliques récipro- 
ques des parties j exiger & recevoir des süretés ^ 
produire des témoins, &c* • 

Des fufdites aSiones hgis^ les jurifconfliltes 
& les prêtres s'en étoient refêrvés foigneufement 
la connoiflance particuliere 9 de même que die 
ces jours auxquels la religion ne permettoit pas, 
aux tribunaux de s'aifembler ( i )• Uh certain 
Ch. Flavius , iecrétaire d'Appius Claudius , étant 
venu i divulguer Ie fecret de ces formes impor- 
tantes ( aflion pour laquelle il fut enfuite promu 
par Ie peuple ) , les jurifconfultes en inventèrent 
de nouyelles , qu'ils commencèrent è coucher par 
écrit en fe fervant de cara£tères particuliers ; 
»niais un membre de leur propre corps les trahit 
encore, & la nouvelle colledion ^ü'il publia 
fut appelée jus oBli/inutn d'après fon nom , Sex. 

(i) E]i etiiim fericuiofym,fqu0m^ uno verho Jt erratunt-^^ 
tct& eaus& cecidife videamur, Inft. Orat ^I« 8« VI (^ 
(?) fües Fafti &^ KiMi. 

H l\\ 
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£lius , consme Ia pr^cédcnte avoit été nomméc 
jus fiavianum. Cepcndunt il jse parok pas que' 
Tiiiflueflce dfs jurifconfultes alt beaucoup dimiuiié 
par c«s deuy coUedions : car outj?e les inftruc- 
tions de cette eipèce, il faut eBC<>re la pratw 
que 'y & les colle£üans gédéraks dont nous par- 
]oii9 9 de méme qjue lo: grand aombre de livres 
qu'on a publiés fur Ie droil aa|(lais , pourroient 
è peine noettce uli bomt^e e» éiat d*entrer dans 
la robe, ou du moïns d'acquérk aflei de connoif» 
iances pt)ur coaduicc un proces (i). 

Les iurüconfiiltes modemes & üyfxt beaucoup 
ulaiubiqués poui découvrir 8( mettre au jour 
les jbrmidce du droit anciea dont nous parlons ^ 
CD quoi ils ont eu réellemeut un grand £iccès. 
Les anciens avteuvs comiques, tels <|ue Plaute 



>^*^"^»' 



(i) tes juTifconfultes de Rome avoient ponfie leur adreflb 
«ux objc'ts de jurifdiftion volontaire anffi bien qii*^ ccn% 
de jurifdiéfcioii eontentieufi ^ 6 avoient inVenté des forma* 
lités particuUères , des fonnes de mots 9 dts diftSndions & 
définltioas; quant aux oblig^atiens éfluomfne k boratne, aux 
ftipulattons , donations , époofaiUes , Sc fnrtont les teila. 
inens ; en tpioi ils avoient montré une grande délicatcffe » 
teauconp de rafinement» nne exa^tude & nne régularïté 
furprenantes. les jurifconiblles anglais n'ont pas pris tant 
de peine füf les objets de jvrifdiMofl vvlontaire , il s^eii &iit 
mkmc 4f lyeavcoiTp, 
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& Terence , leur en ont beaucoup fonrni ^ les 
mots ufités , par exemple j pour réclatner la pro* 
priété d un èfclave y fe trouvent fréquemment 
dans leurs ouvrages (i). 

(i) Les paroles adrefiees au demaadeuc par Taccufé, quand 
ce dernjer paroiflbit au jour pour le^nel il avoit ^té ibrcé 
de donner caution , étoient celles-ci , & telles qqe Flaute les 
rapporte , CurcuL i. 3. f. s* " Oh es - tn toi , qui tn'as 
yy o.bligé k donner s^i^cté ? oü es-tu tot , qui me cites ? voici 
,, je me préfente devant toi, préfentes-toi auifi devant moi. ^ 
A quoi Ie demandeur répondelt, ** me voici. „ L'accufé 
repliquoit, '^ que dis-tu maintenant ? „ alors Ie demandenr 
répondoit , je dis • . ^ ( Aio ) puis fuivoit Ia formule des 
paroles par lefqaelles il vonloit exprimer fon adiou. Uhi 
tu es f qui me vadatur ? ubi tu es qui me citajlit Ecce eg0 
'me tïbi Jlfto i tu contra Sf tibi me Jijle , £jf c. 

Si, par exemple, l'aftiotx étoit intentée pour des elFets 
volés , la peiiw oa Ie dédommagement qn^oa exigeoit étoit 
de rendre deux fois la valeur ; & Us paroles ufitées étoient 9 
Aso decem aureas mihi furto tuo abejfè , teque eo nomine 
wginti aureas mibi dar e opartere, Pour ouvrage iait, comme 
nettoyer les habtts, &c. Aio te mibi tritici medium de quo 
iuter nos convettii ob poUta vefihnvita tua^ dare oportere, 
Pour recouvrec la valeur d*ua efdave toe par un antre 
citoyen , Aio te hominem meum occidijfe , te que mihi quan-» 
turn ille boe anno plurimi fyit date cfortere. Pour dommages 
caufés par un animal vicieux , AYo honem 3f^evii fervum 
meumy Sticbum ^ cornu petiiffe gf ocoidijfe^ eóque nomine 
M*evium out fervo ajtimaiionem pricftare , astt hovem mihi 
ttoxa dare, oportere; ou Aïo strfum Méetfii mibivulnus intnlijfe , 
(ffM^evium quantkm aquiits meUksmibi dar e cportere , £^c,S)fc. 

H iv 
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Il y a beaucoup d'affinité entre les fvidites 
f fiches iegisy & les wriu dont on fc fcrt dans 
Je? cours de juftice d'Angleterre. Ces writs ou 
crares font calques & adaptés k chaque branche 
Qu dénomination d'aftion , comme dftention ^ 
itmet^des , incidens fur caufi , faux calculs , paêles . 
^r. & tout c^Ia exige la mêtiie exafbitude que 
les formulce dp dfoit romain rapport^e$ ci-delTus ; 
il y a autant ^ craindre den faire un mauvai^ 
ufage que d'y manqucr en partie , & pour me 
iervir des termes d'un auteur anglais qui a écrlt 
fur Ie droitj^je dirai a ce fujet, cc quip les writs 
?> dpivent être bien adrefles, qu ils font nuls ... 
V Daiis tDus les writs il faut avoir foin de les 



On peut obferver que Tei^èce particuliere de dé^ominage- 
pient, ordpnnée par la loi pour Ie cas en Jitifpendance , 
^toit expreflemept défigaé dans la formule qu'einployóit la 
4eniandeur; & quant k ceci on ne devoit pas s*y trom- 
per. Ainfi , dans la demière formule, ei - deflTus « les mots 
ijiuantuf» aquius pteli^s , font voir que Ie préteur devoit 
^Hommer des jnges inférieurs ou arbitres, poui; t^xer Ie dom-, 
^age fait, & dé<;ïder finalemc^nt fur Ie cas, fuivant ks iiif- 
trud:ions qu*U leur doQnoit aup^rav^nt $ ces paroles étanft 
j^xclufivement adaptées sin genre d^aébions qu'on appeloit 
qybitraria, Dan^ les a&ions intentées pour exiger Texécution 
de conventions. non-écrïtes , on exprimoit la convention mêmc 
dans la formule $ telle que celle rapportée ei «deflTus pouc 
c^vrage fait par 1& dejna.odeat 9 &c* &c, 
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p concher , & de les drefTer fuivant Texigence dii 
» cas, & doivent être fuivis conformément dans 
» tout Ie cours de Paftion. » (i) 

Les mêmes formaiités fe remarquent pareille* 
M-ient , dans les plaidoytrs & dans la maniere de 
conduire les proces eu Angleterre, qui avoient 
lieu dans les procédures de Fancien droit romain , 
& comme les juri(confuItes de ce temps-]& avoient 
\e\xxs aSionis poftulationes & editiones^ leurs inficia* 
üones , txjceptionts i^ fponfiones , rcplicatidnes ^ dupli^ 
caüones , &c. de méme en Angleterre les avocats' 
ont leurs dtmanits ^ réponfes y repliques'y iupli" 
ques^ rtdupUquts ; rétorfions ^ furrétorfians , &c. 
Une fcrupuleufe exaétitude eft encore néceflaire 
dans Ie ménagemeht de ces plaidoyers : voici ce 
que dit a ce fujet un auteur anglois qui a écrit 
fur Ie droit : c< quoique Tart de plaider & Tha-r 
» bileté avec laquelle on Texerce fufTent par leur 
» nature & leur but , deftinés feulement & ren- 
» dre les faits clairs & intelligibles , & & procé-; 
)) der 4^ns les jugemens d*une maniere süre Ss 
» convenable / ils n^n ont pas raoins dégénéré 
)) de leur limplicité primitive. Les plaideurs & 
)) méme les juges étant devenus trop pon£tqels 
» a eet égard , les procédures fe font peu a peu 

-r- — -: ' ^ 

(i) Jacth Didioiin. de droit* Voy. WriU 
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» retnplks de traits délicats & de phrafes recher* 
» chécs y ce qoi a donné lieu a la ruine de plu* 
» fieurs proces , pour s'être attachés a des ob- 
» jeóiions puretn^nt triyialcis.» (i) 

Oa peut cepradant mettre cette diflference cu- 
tre les aSiones iigis dont on fe fervoit a Rome ^ 
& les writs qu'on emplpie aujouvd'hui ca Angle* 
terre v c'eft <iue les^ premières pouvoient iè'créer , 
quaiid il en falloit d^ nouvelles , par Ie prêteiir 
OU juge daTrihuoal, ou^ en.de certains cas, 
par Ie corps, des jurifconfultes même ^ au lieu que 
les writs, qiumd il- ea. eft befoia pour des cas 
iinprévus^ ne peuvent être dreiles que par un 
Tribunal ou juge particulier , &ul revêtu de cette 
autorité, favoir la haute -cour de ch^ncellerie , 
qui a auflS Ie privilege exclufif d'o£broyer les 
anqiens wriés pour les divers cas qu'ils concer- 
neut. Et les iurifconfultes out attaché uüe telle 
iroportatKe. a ha pouvoir fur ce^ deux articles ^ 
qu*ils lui ontdotmé, par prééminence, Ie nom 
^officina fuftiücB. Outre cela les writs originaux , 
quand its £out une fois dreiles, ne peuvent fe 
changet que par ordre du parlement, (z) 



(i) Ganningham , Dtdion. de drott. Voy. Flaiioyeru 
(2) Les writ» émanés légitimement, fontanffi néceffkircs 
i Texécutson de divers incidess ^ni peuvent avoir lies 
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On fent fi bien dans les Tributiaux d'Angleterrc, 
riniportance de ces inftruraen^ de droit, quoii 
oe donne entree a aucune canfe qui n'cn eft pas 
accotnpagnée. Car quelqu'knportant cu iméref* 
üint que foit un cas j Ie juge n'y fait aucuue 
attention , jufqu'4 ee qu'il voye Ie writ qu'il a 
accoutumé, on du moins qu'il foit forti de la 
vraie fource ; il n*a ni yeux pour voir , ni oreil* 
les pour entendre. Et iquatid fin cas d*uae nou« 
v^Ue efpèce fc préieate, potir lequel il n'y a 
encore pioiat de writ, & que lê grand-chaacelier 
OU les juges de Ia chancellerie ne convienneut 
pas de Ia création d'un nouveau j ou trouvent 



dans Ie coors d*iin proces , comme fair« entendre des té- 

xnoins, &c. Les noms qu'on donne aux différens genres 

de writs , lont tires ordinairement des premiers mots latins 

par oü ils commenqoient, quaod its éHaieni cwaf^ en ceM 

langfiie} on da moins de quelqne mot remMjq^ftbk quLs'y 

tronve; ce qui donne lieu k des exproflioas un p^u dvir*"- 

Sc pas trop intelUgibles. Ainfi up potte cfl nn writ qu'on 

accorde, en certain cas, pour obliger quelqn'un è donner 

caution (^Fone per vdféUtm Sc ftdvos pUgios-^ Vii^ fubptenm 

fect k obliger des témoins , & quelq^ndbis d*aiitres perfon- 

nes k paroitre dtvant un TrUninaU JJm a^ion de qtfi tojtt 

eft celle qu'un délatenr intente pour avoic fa part d'une 

araende'^xée par qu«lque loi pénale : Ie -wrii porte, jQvi 

tam pro Domino rege , fuam fro fcrifto in kiic parté fequitur y 
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la chofe très*ciifficile , Ie grandconfeil national , 
c'eft-a-dire Ie parlement, en prend alors connoi(^ 
fance : par la fagelTe réunie de fes membres , oa 
parvient k raflembler les vrais mots qui déve- 
loppent Ie myftère ; Ie jugc recouvre alors Ie 
Ubre ufage de fes fens, & paria créatioa d'un 
nouveau writ, Fempirc des Twbunaux acquiert 
une nouvelle force. 

Enfin, ces ordres pfécieux, ces brevets de 
grand prix {Brevia ), comme on les appelle aufli 
par prééminence , qui font I'éHxir & la quin-^ 
teifence du droit , ont été commis a la garde par^ 
ticulière d*officiers nommés è eet efFet, dont les 
bureaux tirent leurs noms des inftrumens dont 
ils fe fervent chacun en particulier , pour la süreté 
du dépót dont ils font chargés •, Fun étant appelé 
Ie bureau dq panier ( Hamper ) $c Tautre de 1^ 
petite iourfe (Smatbag) (i). 

Cependant , k dire la vérité , la création d'un 
writ , quand il s'aglt d*un nouveau cas , cft une 
chofê plus diflSicile qu^on . ne Ie croit ^n générale 



(l) Httnaperium & Farva bc^a : il n'eft pas hors de pr(v 
pos d'obCerver iet qut fp$^ deux mots lati'ns ne fe tronvenl 
pas dans les onvrages de Cicéron. Dans Ie bureau de la. 
Smaü-iaa^ font dépofós les writs qui concernent \ti affaires 
du roi, & dans celui du Hanteer ^ cenx qui ont rapport 4 
celles des fujets. 
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L*importance même qu'on attribue k ces formu- 
les ile droit , fufSt pour qu'elles en ayent en eSéu 
Cpmme tout ce qui fe fait fans ces mots 
confacrés eft nul dans un Tribunal ordinaire , de 
même avec eux-tout devient légal, c'eft-è-dire 
qu'ils autorifènt une cour de juftice a décider 
de droit flir toute efpèce de proces auxquels ils 
fervent d'introdudeurSé C eft pourquoi la création 
d*un nouveau writ eft de la même conféquence 
que rétabliiièment d'une nouvelle loi , & furtout 
d'une nature générale : donc ^ lorfqu'un nouveau 
cas fe préfente ^ la création d'une telle loi ^ qui 
<loit s appliquer dans la fuite i tous les cas 
fèmblables , eft réellement une cbofè difiicile ; 
furtout quand on ignore encore quelle eft la 
Ineilleure maniere de pourvoir au cas en queftion ^ 
OU même lorfqu'il u'eft pas eneore décidé fi on y 
doit pourvoir eifec^ivément. La compofition d'un 
nouveau Writ y en pareil cas ^ eft 'une démarcke 
que les gens de robe ou les juges ne fê halar- 
dent pas volontiers de faire de leur chef, jpsis 
tnême de confulter lés loix a eet eftèti < 

Vu donc la difficulté qu'il y a è créer de nou- 
veaux writs d'un cöté, & Tabfölue néceflité de 
tels writs dans. les tribunaux inférieurs de Tautre, 
il s'enfuit que plufieurs efpèces nouvelles de pre- 
ten tions ie de cas imprévus qui fe préfcntedt de 
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temps a autre, ( confequences inévitables des prö- 
grès du commerce & de Ia civilifation des mceursj 
font laifTés rn fiatu quo , & reftent comme autaot 
de vides dans Ie corps du droit^ ou pour mieu^ 
dire comme autant de lieux inacceflibles que les 
loix'd'a préfent ne fauroient atteindre : c^eft donc 
un grand défaut dans Tadminiftration de Ia jufiice, 
qui Hcvroit être ouverte a tout individu , & trou- 
ver des remèdes è toute efpèce de. prétentions que 
les hommes peuvent ctablir Tun contre Tautre. 

Pour remédier & eet inconrénient , ou plutót 
pour praljier en quelque forte^ on a eu recours 
è dés ^(flions dans Ie droit angiais , par iefquelles 
les writs j étant détournés de leur préfente defti- 
narran , font rehdus appHcables aux cas dont ils 
nc tlépendcnt en aucune maniere. 

Les fiétions de droit de Teipèce dont nous 
parlons n*étoient pas inóontnics Aqs anciens juiif* 
confultes romains j & comme une preuve de 
leur ingémiïté è eet égard, on peut rapporttr 
ce 'genre diz&idn dans laquelle une fille s'appe- 
loit un fils (i). On pourroit auffi citer pkrfiein-s 

* * 

m. ■ ' I ■ I ■.III .11 I I , , t 

(i) De l*exemple ci-diefTu^s cm pent conchire , que les jnrif* 
con(ultes romains ivoïent plus d'autorité que Ie parlement 
d'Angleterre; car.c'eft un principe Fondamental chez les g«ns 
de robe de ce pays4a, que Ie parlement peut tout, excepté 
£iire une femme d^un hommei & vice verftL 
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eKemples de Tufage prétendu des wrlts dans lea 
Tribunaux inférieurs d'Angleierre. ün expediënt 
tres * rcmarquable de ce gtnre paroit dans Ia 
methode qu'on emploie ordinairement pour fc 
faire payer de certaines dettes , devani Ie Tr^bunal 
des plaids conimuns ; telles , fi je ne me trompe , 
que Ie falaire dó pour ouvrage fait, indemnité 
pour exécution d'ordres re^us, 8cc, Ie writ qui 
eft délivré en ces cas - la^ eft fondé fur Ia fuppO' 
fition que Ia perfoiine qu'on attaque a commis 
Ia faute fur Ie terrain du demandeur, & forcé 
fes barrières 8e enclos } & fous eette dénomi* ^ 
nation Ie défendeur eftamené devant Ie Tribunal: 
ce writ , qui a -été celui que les jurifconfultes 
ont trouvé convenir Ie mienx pour introduire 
devant un Tribunal inférieur les efpèccs de pré* 
tentions dont on par Ie , eft appelé en ^rmes de 

1'art un daujbm Jregit, Potir amener quel- ' 

qu'un devant Ie Tribunal du banc du roi , pour 
répondre a des demandes i^*peu»près femiblables 
è celles ci-de(Ius, on ISch/e un ^tit^ appelé un 
latitat^ dans ieqnel ^on pretend que Taccufé & 
cache malicieuiement, & fè tient en embuicade 
dans quelque province , différente de celle oü Ia 
cour (lége \ les exprcIHons ufitées daas Ie wrrt 
étant, (c qu*il courti^a & li & fe tient caché »; 
quoique ce ne foit la vraie lotcntion ox du 
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procureur ni de la partie d'avancer un tél faiu 
Le niêtnf principe, de ftrié^e adhéreuce a d^ 
certaines formes depuis long-tetnps établies, a 
aufli été la caufe que les avoeats ont introduit 
dans leurs procédures des noms empruntés de 
perfouoes qu'on fiippofe tenir lieu de cautions } 
& en certains cas il parolt que le nom d'une 
per/bnne imaginaire eft inféré dans un writ aveo 
celui du principal accufé , cotnn^e ayant part a 
Ia même c^ufè. Une autro preuve de cette 
extreme déférence que les avoeats & les ]uge$ 
ont pour de certaines anciennes formes dont ïh 
s'^loignent plus k regret que de la vérité mêm« 
des faits^ ie préfeute daiïs Tespédient ei - deffus 
meationné y <{u*on employé pour introduire les 
caufes ordinaires devant la cour de Téchiquier, 
afin d'y être jugées futvant le droit commun j qu^ 
eft en déclarant que le . demandeur eft débiteirr 
^u roi ,' quoique ni la dite cour, ni le procureuf 
de la perfbnne léfée n'iniiftent férieuiement fuf 
eëtte affertiojn (i). 



J_r 



« ■ 

', C I i.Encore une autre preuve de la ftriéle adhérence des 
jurirconfultes Anglais a leurs anciennes formes établies : même 
par préférence k la vérité des feits, fe troüve dans la manïèrê 
A'citécttter TaéÉe mime öité dans ce chapitre , paffe foüs ïé 
tègne de Georgél, pour prévènir les arrêts perfonneli pont 
Atttes au.deflous 4e 40 shellings. Si Taocufé, après avoic 
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téfsa ea perfonne copie de la proibédore , ne parott pas anx 
jotiTS fix^, on acoutome de fuppofer qB*il eft déjè eom-^ 
paru , & la caufe s'avance fur cette foppofition : en a auffi 
teconrs i des noms de oaotiens imaginaires. 

Les habitaas de Eengale , & d'antres provincès de Tlnde 
«ifentale , ont été prodigieufement fnrpris , dtNon , des nifi« 
iiemens, fiftions, & fnbtilités des loix d*Angleterre, ^uant 
aiix matlères civiles , qni forent introduites parmt eux il n'y 
a que pen d'années : & il a*eft sAremebt pas douttux qu'ils 
Ji^ea ayexit M cffediyement étonnés. 
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C H A P I T R E X. 

\ 

4kmtinudtion du mê^M Jujtt* Lts cours d!iquiti% 

C/i^PHNDANT il y a des bomes ausc fiAioiis & 
aux fubtilités du droit, dont nous avons parlé 
dans Ie chapitre precedent ^ vu que ces detour$ 
ne fauroient remédier & tous \t% cas qui peuvent 
furvenir , a moins que de laifler accuniuler ua 
trop grand ^nombre d'erreurs ; il y a eu même des 
éxemples oü Ia fau/Ië applic^tion des writs , dans 
les tribunaux , a été réprimée par autorité fupé* 
rleure. C'eft pourquoi ^ pour éviter eet inconvé- 
Atent 9 c'eft-è-dire pour étendre Tadminiftration 
de la juftice diftributive è tous les^ cas poflibles , 
en la dégageant des difficultés attachées a Tart^ 
t}ui fe font infinuées peu*a«peu dans fon cours ; 
pour obvier a cela ^ dis-je , on a établi en Angle- 
terre uue nouvelle efpèce de tribunaux , appelés 
cours d^équité. 

La plupart des gens s'étant fait une fauflè 
idee de ce mot i^iquiti^ ont cou^u de certains 
préjugés {ur i'emploi des tribunaux dont nous 
parlons j & il paroit qu'on croit généralement 
que les juges qui y fiégent ne doivent fuivre 



^t^ lés régies de la pure écpiité j par oü Ie peupld 
!(èmble entendre , que dans im tel tribunal , lé 
|uge peut a volonté fuivie les próprès mouvemens^ 
& fonder fes décifions , comme il Ie juge a pro- 
pos y fur les circonftances particulières & la fitüa- 
tionde ceux qui Ce préfentent a lui. Le doiSèeur 
Johnibn même , dans ion di&ionnaire abrégé ^ 
doniie la définition fuivante du pouvoir de la cour 
de chancellerie , confidérée comme cour diqtmi- 1 
VL le chancèlier , dit*il ^ a le pouvoir de modéref 
» & d'adoucir la lol écrite ^ & n'eft ailbjetti lui^ 
^> méme qü'a celle de la nature , & de la conf» 
i) cience: » pour laquelle définition on cite 
comme autorités le doyen Swift , & CoWell qui 
étoit jurifconfolte. On pourroit alléguer d'autrev 
exemples d'avocats qui ont inanqué d'exai^itude 
dans lêurs définitions du vrai emploi des juget 
^'éijidié. £t Jofanfon lui-méme n*eft ïvut aucua 
fujet une autorité méprifable. 

Il éft Sur que le pouvoir des juges> étéquiti ne 
fauroit être de changer •, de leur chef, le droit 
écrit, c'eft-a-dife les aöes de Parlement^ & ainfi 
faire violence aux lorx. Leur charge eonfifte feu^ 
lemént) conime on le prouvera dans ld fuite , & 
trouver dteé réparationis pour lies cas auxquels le 
bien public exige qu'on remédié , & auxquels les 
Iribunaux ordinaires , gêués par léurs foraies & 

I ij 
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anciennes inftitutions , ne fauroient pounroir ; on 
en d'autres termes — les cours éCiquiti ont Ie droit 
d^adminiftrer la jufticé aux individus , /ans êtrè 
gênés, non par les loix, mais par les difficultés 
attachées è la robe \ & que les jurifconfultes ont 
de temps en temps inventées dans les tribunaux 
ordinaires, 8c ' aiHiquelles les juges qui y fiégeat 
ont donné leur Êin&ion. 

On reconnut bientót a Rome la nécefllté d'un 
emploi de cette nature, & cela par les mêmes 
raifons alléguées ei-deiTus. Car il eft afièz remar' 
quable que Ie corps de la robe ^ en Angleterre , 
en refiifant d'adopter Ie code des loix romaines ^ 
tel qu'il exiftoit dans les demiers temp; de Tem- 
pire , (è fbit feulement aflujetti aux mêmes diffi^ 
cultés qu'éprouvoient les anciens jurifconfultes ds 
Rome^ pendant qu'ils élevoient l'édifice de ces 
mêmes loix. Et on peut aufli obferver que les 
jurifconfultes anglais , ou les juges , (e font fervi< 
èrpeu-près des mêmes expéd^ens que ceux que 
les jurifcünfiiltes romains avoient adoptés. 

Le préteur , dani Tancienne Rome , s'étoit 
arrogé, par la fuite.du temps , cette charge de 
)uge d'équité , comme une addition au pouvoir 

]udiciaire qu'il pofledoit auparavant (i). Au com« 

1^»— — — — — — ^^— ^■— ■^'^' I " ' « ■ »— i— »i— ^— — ■*— ^— ^»— » I 1» 

(i) Le préteur pofTédoit aInG deux branches diftin^es d*au- 
torité judLciaire , de Iji mêmc maniere ^ne la cour de Téch^'- 
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mencement de Tannée de fon éledion , Ie préteur 

déclaroit les changeniens pour les cas nouveaux 

& épineux qu'il fe propofoit de faire pendant Ie 

temps de fa préfefhire j dans Ie choix & fur la 

pröpriété defquels il étoit fans doute dirigé j foit 

par fes propi'es obfervations > pendant qu*il étoit 

hqrs de charge , fbit par les inftrufkions d*habiles 

jutifconfultee fur ce fujet* Le. préteur montroit 

cette déclaration in albo , comme ón Teicpriinoit* 

Les juriiconfultes modernes ont fait plufieurs con* 

]e£tures fiur la vraie iignification de ces mots ; 

line de leurs iuppofitions^ qui paroh des plu? vrai« 

• femblables , eft que Vediélum du préteur 9 ou arti"* 
cles qui contenoient les nouvelles décifions pour 
les ca$ fiuturs y étoit écrit fur une muraille blaa*- 
che^ a cêté de fon tribunah "^ 

Entre les cas auxquels avoient pourvu \qs pré* 
teurs romains comme juges d'équité^ on peut 
mettre les fils émancipés^.Sc les pareus d'alliance 
( cognan ) , quant au di'oit d'héritage. Par la loi 
des douze tables on füppofbit que les premiers 
avoient ceiTé d etre enf^ns de leur père , 8c en 

' confequ^nce on leur r^fufbit leur portion k Thé- 
rédité paternelle : quant aux parens d'aliiance > 



^njer en Angleterre , qui ruivaat roccafion s*aflf^mble tantd^ 
comme cour ordinaire , & tantót comme conr d*éqaité. 

I 11) 



1^4 Con^rnvTioH 

]1 n'en étoit pas queftion dans Tarticle des foiX 
qui traitoient du droit de fiicceflion y n*étant fait 
mention que des parens de fang ( agnati )• Ainfi 
par 1 edit unde liberi Ie préteur permettoit auK 
émancjpés de prétendre è Théritage de leur père 
( OU grand-père ) conjoiHtément avec leurs firères \ 
& par oelui d*iindf cognati les parens d*alJiance 
étoient mis en ppffeflioii de Théritage d*ua allié y 
quand ii ny avoït point de parent de fang, Ces 
deux genres d*hérédité n^étoient cependant pa& 
appelés haenditat , mai^ fèulemeat lonorum pof^ 
fiffio ; ces dénomination« étant très-exa£tement 
diftingnées y quoique Teflèt qui en réfultoit fut 
exa&ement lè méme (i)« 



•«■ 



. ( I ) Comme Tautorité des pères , è Rome , étoit faiub 
l»oriie5 f & diirolt toiite leur vie, il arrivoit aflez fouvent 
i|u*Qn émandpoit des fils , foit poar la sfireté on la fatif-^ 
HGdon des perfoQues qui focmoient q^nelqti'entreprife avep 
eux. Cette autosite des pères avoit.é^ ponffée fi loin par 
les loix de Romulas^ opn&rmées enfuite par eeUe de& doaae 
iables, qu*ils pouvolent vendre leurs fils comme efclave» 
jufqu'i trois fois , fi après h première ou fecondè ils ve^ 
noient i recouvrer leur liberté: ee n^ét^it donc qu'i ls| 
Iretfième fots que ks fils rettevcnoieqt Ubres» qii*jk poa« 
yoient entièrement fe ^uftraire ï rantorité paternelle. Sur 
cette maxime d^ droit étoieot fopdées la formalité particu- 
lière & la methode d'émanciper les fils. On apportoife d'abord 
4cs ba}99ce$ $: qvelquc/ inonaqie de cuivre f (ans ces fbr- 
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De même y les loix des douze tables u*avoIeat 
Sxé de réparation que pour les cas de vol j & il 
o'y étoit paint fait mention de ceux oü les biens 
fe trouveient enievés de force ( adion qu'on ne 
regardoit pas k Rome d'auffi mauvais oeil que Ie 
vol y qui étoit confidéré comme un crime parti- 
culier aux efclaves )• A la fuite du temps Ie pré- 
teur accorda indemnifation è ceux a qui il arrive- 
roit d'être privés de leurs biens par vtolence 9 8c 
les autorifa k exiger quatre fois la valeur de la 
perte ^ de ceux qui avoient commis Ie fait mali- 
cieufèment. Si cui dolo malo bona rapta effe dicen* 
iufy ei in quadruplum judicium dabo. 

De plus, ni la loi des douze tables, ni cellés^ 
qui fe firent etifuite dans les aflemblées du peijple ^ 
n avoient pourvu qu'a très-peu de cas de fraude, 
£n ceci de même Ie préteur intervint comme juge 
d'équité, quoique cela n*arriva que du temps de 
Ciceron j & promit dédommagemeht aux pef- 
fonnes léfées , dans les cas oü les loix préfent^s 

. ■ I II I II — ■^■MM» t l a^m*^^^ I n iiiiiM^»^w»^.»i I iia« 

malités tont aaroit été nul ; & enfaite Ie père fiifoit une 
vente en due fbrme de fon fits è la perfonne nommée pour 
Tacheterj qiii devoit atiffitót PafFranchir : ces cérémonies fe 
lépétoient trois fois. Ces témoins devoient ötre préfens ^ o«« 
tre un homme pour tenJr les balances ( lihripens) , & 11a 
autre ( anteflatus ) pour' rappeler aux témoiss datis Poccaltoii 
Wmportance de Taffaire q.u*9s «voient derant les yeux. 

1 iv 
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n^en accordoieiit' aucune* Qua^ dolo malo fa3a effe 
dicentur ^fi de his rebus alia aMio non erit , & cauja 
jufla ejfe yidebhur , junicwM dabo. ( r). Par de 
fêmblables édits , les p^réteurs accordèrent avec 
Ie temps des indèmnifations aux femmes mariées 
dans de certains cas , & auffi aux mineurs^ ( mino^ 
ribus viginn-quinque annk Juccurrit preetor ^ &c,(z)« 



(i) En même temps que Ie préteur prop^ibit un nouvel édit, 
il faifoit aufli connoltre les formules particulières qu*on 
devoit employer pour quHl Ie mit enfuite en exécution. Le 
préteur qui le premier donna Tédit ei -> deflTus , fe iiommoit 
Jiquilius^ comme te rapporte Ciceron dans cette éféganto 
biftoire bien connue des favans, & dans laqaelle il rapporfee 
Tefpèce de frasde dont on acQufa fauflement Canius , che- 
\alier romain , quand il acheta uoe maifon de plaifance & 
des jardins prés de Syracufe, en Sicile. Cicéron finit ce 
xëcit par bbferver que Canius f tit laiffé fans recours, ^^ vu 
„ qu*Aquilius, fon collégne & fon ami, n*avoit pa^ encore 
„ pubUé fes formules fur la fraude ,,. J^id empt fyceretè 
ftonium jffquilius , collega f^ familiuaris t^eus , froiulfirat ék 
tlolo tfutlo formulas OfiF. HL 14. 

(2) La colledion ou le fyftême de loix qui s*étoit fbrmé 
d*une fuite d'édits publiés en divers temps par les prétenrs » 
fut appelé JUS pratorium , & a«i& jus bonorarium. ( qui ue 
lioit pas étr^itement ). Les loix des douze tables 9 4e même 
que celles qui avolent de temps en temps tequieur fiinétioa 
dans Taffemblée du.peuple,- 8*appeloient par excellence, y«s^ 
dvUfi, La diftindion étoit prjcifiément Ia même que eelle 
quï a lieu en Angleterre, entre les -loix ordinaires & ila- 
tuéQSt $ U droit Qu U^pratique des cours d'i^quité. L^a 
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Les cours d'équité établies en Angleterre oot 
pareillement pourvn h un très»grand xxombre de 
cas , OU efpèces de demaades , auxquelles les tri* 
bunaux ordinaires , genés par leurs cérémouies & 
leurs dognies particuliers fur Ie droit, ne faur 
roieat acquiefcerr^ Ainfi elles peuvent , en certains 
cas , accorder des a&ions pour & contre des 
enfans, nonobftant leur minorité — & pour 8c 
contre des femmes mariées, malgré la proteóiioa 
de leurs maris. Celles - ei peuvent même , en 
certains cas y intenter proces è leur époux devant 
vne cour d'équité. Les executeurs teftamentaires 
peuvent être obligés a payer intérêt de l'argent 
qu*ils ont long-temps entre les mains. Les cours 
d*équité peuvent nommer une commlffion pour 
entendre les rapports de témoins abfens. Quand 
d'autres preuves manquent , elles peuvent exiger 
Ie (èrment de Tune ou Tautre des parties ^ ou en 



deux branches de la charge judiciaire dn prétenr étoient 
très-diftindes, & il y avoit, de plas, cette diffërence très« 
fénfible entre fes décifions^ comme jtige de droit ei ril, on 
comme juge d'cquité, c'eft que les premières étant fondues 
fnr Ic JUS civile , ctoient perpétuelles 5 au Hen que les der- 
nières devoient être propofées dans Ie courant de l'année , & 
'Ctoient conréquemment appelées aHi^es annua , ou aéHones 
fnetorimi conme les précédente8S*appeloient«5ïo»w cwi/fx. 
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pareil cai forcer un marchand k produif e fks livres» 
Elles peuvent auffi confirmer un titre d'ané terre f 
quoique les écrits en fuiTent pe^dus , &c. 
: Le pouvoir des cours d'équité^ en Angkterre^ 
dont Ia cour de chancellerie eft . Ia principale ^ 
dpit fans doute fon origine au droit qu*avoit déja 
celle « ei de créer & d'oftroyer des writs. Quand 
il fe préfentoit de nouveaüx . cas épineux y pour 
lefquels il falloit une nouvelle eipèce de writ^ 
les }uge5 de chancellerie trouvant néceflaire que 
la juftice eüt fbn coftrs, en ineme temps ne 
Toulant pas pourvoir généralement & a perpétuité 
•aux cas qui leur étoient préfêntés j en créant de 
nouveaüx writs , les juges , dis - je , ordonnoient 
aux deux parties de fe préfenter devant eux, afin 
de fe procurer une Information auffi complete 
que poflible, quant aux circonftances du cas ; 
£c puis rendoient jugement lè - de/Fus par forme 
d'eiTai. 

C'eft, fans doute^ è une telle origine & a de 
telles circonftances , que les cours d'équité en An- 
gieterre doivent leur préfente inftitution. Vu Ia 
précifion des idees que Ton fe forme aujourd^hui 
du pouvoir des magiftrats & des juges , on peut 
il peine fe figurer que cette efpèce de tribunaux^ 
-quelqü'utiles qu'ils foient, puiffent êtrc autorifes. 
£n eflfet , dans les temps même de leur étabMe^, 
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meflt , leurs procédures n'étoient pas exempteft 
d oppoQtion \ Sc dans la Aiite , mèmt encore (ons 
Ie règne d*£li&b.eth, U fut déc^dé dans Taffaire 
de CotUJha & Gardner , que Cuer un Séqu^fin de 
la cour de chancellerie , dans Teicercice de fba. 
«mploi, n'étoit pas un aflfaflinat^^ lequel jugetpent 
ne pouvoit être foiidé que fur (;e que la com^ 
miflion du féqueftre , & coa^equemment ie pou- 
voir de ceux qui Ie faifoient figir, n'étoient pas 
légitimes ( i )• Cependant T^utor ité de ces tribu* 
iiaux s'eft fixée . avec Ie temp$ ^ uue des braache» 
qui conftituent Ie corps des loSy re^oit même Ik 
préfent des appels des (èntences qui y font pr»* 
xioncées ^ Sc je ne doute pas qu'on ne put produire 
plufieürs aftes de ia législation entière , dans lef» 
quels leur légitiaiité eft généralement reconnue. 

Volei quelle eft Tefpèce de marche , qui avec Ie 
temps s*eft introduite en chanceUerie 9 .quant aux 
procédures, ^ptès que cette cour a* re9U une 
requête , on envoie un writ de/i/* pctna è la per- 

( I ) Lorlque Ie chevalier Edüüard Coke ftoit préfldent dii 
banc du roi , & milord Ctlermere , grand^ chancelier , fous Ie 
règne de Jacques I , tin-c difpote très-vive s'éleva ci^tre- |ea 
<rour$ ordioalres Sc celles d^équité, dotttil eft iait iiientioa 
au chap. 4. du 111e, livrcf des Commentahres du juge 
Blaclcllfbne ; ouvrage dans lequel Ie fu jet des cours d*éqttit( 
ilttroJtpu 'être plus étendn. • 
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ibnne en délit, pour lui commander de paf oftre*. 

Si elle ne Ie fait pas , on ordonne une faifie con* 

tr*elle ; & fi on répond un non invtntus y c'eft-a-* 

dire , fl elle ne Ce trouve pas , on la proclame ; 

puis on nomtne une commiflion pour l'appréhen- 

der comme rebelle , & la cpmmettre dans la pri- 

fbn de la Fhet. Si Taccufé continue a ne tenir 

Bucun compte de ces divers ordres , on dépêche 

nn huÜHer pour Ie fai(ir ; & fi cela ne Ce peut ^ 

on permet un féqueftre de fes biens de terre juf- 

qu'è comparution. Tel eft Ie pouvoir que la cour 

de chancellerie , comme tribunal d'équité , a infen- 

fiblement acquis , pour forcer i. comparution 

devant elle. Quant a Texécution de fes décrets y 

il paroit qu'elle n'y a pas eu autant de fiiccès j du 

moins les auteurs qui ont écrit fiir Ie droit, & 

dont j*ai eu occafiop de voir les ouvrages , tien- 

nent pour maxime , que la cour de chancellerie 

ne fauroit porter atteinte aux biens , mais (eule« 

ment k la perfbnne j & conféquemment celui qui 

refufe de fe foumettre k fes ordre$ y doit fêulement 

étre commis è la prifon de la Fieet (i). 



( I ) La eour de chancellerie fut apparemment la première 
des deux coors d'éqnité qat ait été établie : comme c'étoit U 
tribunal fuprême du royaume , il étoit Ie mieux en état de fbr- 

> 

luer rétabliffement d'iui office on pouvoir, qui d*abord devoit 
oaturellement doimer liea i plnfi^nrs objcftions* La cour de 
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A c^tte occafion ï'obferverai, qae Tautorité du 
grand - chancelier , en Aogleterje, comme juge 
d'équité, eft plus étroitement limitée que celle 
que les préteurs de Rome avoient pu prendre» 
Ceux-ci réuniflbient en etix-mêmes Ie doublé 
emploi de décider fur les caufes fuivant Ie droit 
civil ( jus civiU ) & fuivant Ie droit prétorien , 
OU loi d'équité ^ il n'y avoit pas non plus d*aa- 
tre tribunal qui put les dontröler : d'oü il arri- 
voit que leurs décifions dans Ie cours de l'équité 
étoient fort arj^itraires, Dabord^ ris n*avoient 
pas accoutumé de fe faire une règle invariable 
d*adhérer a la teneur de leurs propres édits, pen* 
dant Tannée entière de leur charge ^ & ils s^ar* 
rogeoient Ie pouvoir de les changer comme ils Ie 
}ugeoient è propos. Pour remédicr è un fi grand 
défaut dans Tadminiftr^ition de la juftice, il k 
fit une loi ièulement Tan de Rome 687 ( peu de 
temps avant Ciceron ) , qui fut appelée Ux cor- 
ndia ^ du nom de C. Cornelius , tribun du peuple ^ 

i'écbiqaier , comme on peut Ie fuppofer, faivit feulement 
Pexemple de la cpur de chancenerie: &pour d'autantmieuK 
mSurer Ie aonvean pouvoir qu*eUe s'arrogeoit , eUe trouva 
neme néceflaire de fe fervir de tonte la fbrce dont eUe étoit 
capable » ainfi tant Ie tréforier qne Ie ^hancelier de ]*échiquier 
üégeat (ou foptfuppofét fiégés) dans ee tribunal , quand il 
^*aflcmble (omme cour 4'é^sité, 
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qui Ia ptofioüi fow Ie cotifalfit- de' C. Pifo ^ - Si^ 
Man. <ïl^jrk)« Par cette loi il éf oit ordonné qu'è 
1'avenir le$ ptéteurs devroieioft Gonftammetit ren-- 
dre ItUïB &iittnceÉ fiiivant leurs propres édits^ 
ians y rien cbaBget durant tQute Tantiée de leuf 
préfe(9:ure. Quelques jurifconrultes raodcrnes pro^ 
duifêfit un certain fenatus^confuhe pour Ie. même 
efiet, qu'ils difent être émané cetit ans aupafa^ 
vant^ tandis que d'autres doutent de fon authen- 
ticité: cepend^nt én Ie fuppofant vrai 9 la ianc* 
tion de la loi- ei - defliis mdntre qu'on n'y avoit 
pas fait tottte rattemion qu*on auroit dó. 

Quoiqu'on eüt rtiis un frein au pouvoir arbn 
trairé des prtteurs', dont nous avons parlé ei- 
devant , ils rétenoiefft entbrè un autre privilege 

• égalêment Rui&ble^ qul étoit que chaque iiou* 
Vead magiArat, en ei^trant en charge, étoit libré 
de li'adbptéf qné cé qii'il lui plair^it des édit^ 
de fes predéceffeuréj & de rejeter Ie refte : d'od 

. il s*ed&ivÓit qföé les laix Ou édif s prétoriens ^ 
^pHMque cfiiettlés pouf un fi grand nombre de 
cas i^n^oftan^y tt'étdieiit réeilecEieat «n. forcd 
qülune fenlfe'^ ahnée, téihj^ qoé düi'oit Femplot 
de' préteür (i)* * Il ne. /e fit mêrti'e^ aucun régle- 

('i ') Cc^ édrts -de lèuré 'prédécefiènrs en charge ^ que let 
inréteurs trouvoient k propos d^adopter^ s*appeloieit iüBm 



Iflênt pour tetriplif ce grand vide dans Ia }uri(I 

prudeficé romaide , avdnt Ie teinps de Tempen 

«iir Adrien ; ce qui cft une aütre preove remar-- 

xiuable de rextrême lenteur avec laquelle fe font 

les régiemens utiles qui concement k bien géné- 

ral dé chaqué natioff. Sous te règae de Tempe- 

i^ur dont je pdrJe , on fit , par (on ordre , laf 

coUedion des plus utiles édits des anciens pré* 

teurs, OU plutdt on enf compofa un feul édit 

général , qui dêvoit enfuite fervif dé règle k 

tous les juges civils dans leürs décifioris , &/fur 

a caqfe de cela appelè édit perpétuel ( perpetuum 

^ediSum )• Cet édir, quoiqu^il n'exifte plus , de*^ 

vint bientöt famdux; tóus le^ jurifconfultes de 

ce tctnps - 1^ Ie commentèrent è Tenvi j & Tem- 

pereur même penfa. que c'étoit une a£bion fi 

f^lorieufe pour ion règne j d'avolr opéré un. fi . 

^and buvrage y qu'il fe regarda odmme un iècond 

Numa ( 1 ). ' 



• « 



trdatUiüi ceaxqaMh pub1io9eiit€ttxiiiéme^ f a#ee les chan« 
^emetts qii*fls ayöielH: hit dstas ks pr^édeh^ ) s*i»ppeloient 
fdiffet nova. A' Ckvfé- du pbttvdtr'ct.defrtis^iifenHbnitéqa^xer-* 
^olt cha^tre nonvefttf ptlfteuf è foh toaf , lenrs ^its étoiene 
qnel^e^siltlHngQés^BiiOBide leges Jbmué^ l^ix anmieliea. 
Voy. prat. * in Vtr. I. 42. 

(i ) Il fe fit-encore plufienn rfutresi grandes colleiftions d* 
loiXy après Tédit perpétpei dont on la.patlés yayant en 
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Maisy en Angleterre, les cours d*é<{Uitë^ 
fionobftant la jurifdidion étendue qu'elles fe font 
arrogées avec Ie temps , n'ont jamais empiété iïir 
celles des autres tribunaux. Car ceux - ei conti-* 
nuent d'exifter fur Ie mêixie pied qu'autrefois ^ 
& ont été un frein permanent aux innovations 
& en général aux procédés de celles -lè. Et ici 
on peut remarqüer les moyens aufli extraordi* 
naires qu'e£Bcaces , mis en ufage de part & d'au- 
tres par les tribunaux des deux efpèces ^ pour 
balancer leur autorité réciproque. Par fon privi- 
lege exclufif de créer & d*envoycr des writs y 
la cour de chancellerie a pu empêcher les tri- 
fcunaux ordinatres de s'arroger la connoiflance 
des nouveaux cas auxquels il n'avoit pas encore 

vne efpèce d'éipulation entre les empereurs Romaiiis , quant 
i l'accroiflTement dn droit..... Enfin» fons Ie règne de 
Juftinien , on* publia ce fomeux recneil , appeU Ie CètU 
Jufiinien , qui , fons différent Utres » comprend les loix 
xomaines» les fdits des préteurs , & les refcrits des emptf- 
irenrs; & Ie tout requt une egale fanébion. C'étoit U un 
evenement è-^en-près femblable, ^ celqi qni aura Henen 
An^leterre^ fi jamais il fe fait nne coalition entre ]es cours 
ordinaires & celles d'éqn^té; dès-lort les deiix efpèpes lie 
tribunaux feront également. obligés de calquer ^rsdécifions 
fur la mafle entière des cas précédens qui aoront.été jugés^ 
du moins de ceux quil fera. poffible de compiler & de ibr- 
mer en un fenl corps de loix* 

été 
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étè pourvu par aucune loi en force , 8c réunir 
ainfi en eux-mêmes Ie pouvoxr de jugcs d'équité 
& celui de juges de droit €omniun j accident 
qu'on avoit fiijet de craindre» D*un autre cóté , 
les tribunaux ordinaires ont ièuli ie droit d'inili- 
ger cbatiment { ou accorder indemnifatioa ) , dans 
les cas de violence ou les délibéralions des cours 
d*équité tfouveroient de Tobftacle ^ & par ce 
sxioyen ont été en état de mettre un frein aux 
entreprifes de celles- ei , & empécher qu^elles ne 
s'érigeafiënt en tribunaux de droit commun Sc 
d'équité ^ réunion égalemeat dangereufe. 

De rétat préiênt des xours d'equité en Angle* 

terre , eu égard aux tribunaux ordinaires , il en 

cft réfulté qu'elles ont été rééUement mainte- 

nues dans des bornes qu'on peut appeler exac- 

te$ y ü on confidère la nature de leurs fon&ions. 

D'abord , elles ne peuvent ni toucher aux aéèes 

de parlement , ni il la pratique ótablie è^s autres 

tribunaux, eacore moins anindlec ks^ jugeinens 

déji rendus dans ges derniers ; comme. Ie» pré* 

teurs romains a¥oient quelquefoi^ coutunie de 

faire j quant aux décifions de leurs prédécefTeurs y 

& quelquefois mêihe quant auk leitrs própres« 

Les couris d*équité ne peuvent pas méine con- 

noitre des cas oü il eft poiEble q^e les autres 

tribunaux portent remede. Même les cours ordl* 

Tomé I. K 
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uéires ^nt défendu ü vaillamment leü frontièred 
de leur pouvoir y qu'elles ont empêché celleë 
d ec[uitè de ik fèrvir de Ia methode de nommei^ 
deè jurés j tellement que lorfque dans une caufè 
déji^ commencée , dont Ie tribunal de ia chaa- 
cellerie dolt connoitre ^ les parties viennent k 
s*en rapporter a la juftice fur quelque fait pat* 

I 

ticulier ( dé la vérité ou fsaiSeté duquel une aflèm- 
blée de jürés doit décider ) dans ce cas^ dis- je ^ 
Ia couJ^ de chancellerie eft obligée de rénvoyef 
la caufè a celle du baac du roi ^ pour y être 
jugée en dernier reflfort ( i )* Enfin Texempld 
de la régularité des démarches u/itées dans les 
tribunaux órdinaires , s'eft communiqué aux courj 
d'équité ^ & on con&rve foigneufement des regiÜ 
tres des. plaidoyers ^ délibérations 8c afbes de ces 
tribunaux - ei ^ pour fervir de régies a ravenir 
dans leurs, jugemens (z). 

C'eft pourquoi Ton découvre que bien loin 
qu'un juge d'équité puiflè adoucir & mödértr ^ 

— ■ ' ■ ■ • •- x^ ■ -- -- 

( I ) Voy«z Cuniiingham &- Jacob , Diftionn. de ' droit , 

C 2 ) Le maitte des archives aft Ie détiofilaire de ces. 
regiftres , comme le titre de fon empbi le défigne. Sa charge 
dans la cour de chancellerie eft de grande importance, vu 
q:u*il peut ottir & terminer les caufes eti Tabfeace du strand 
chancelier,. 
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( c'eft-a^ire chaagér ) Ie tjroit écrit ou Ie» Qst^ 
tutSj il né. peut pasaiémëapporter d'altératicci 
aus loix non écrüés., e'eft-a-dire, ^iairpratiqaoE 
établie: dans lés autres tribtinaux , non ^iiSLqu Vu» 
jugemefüs qui y font fondés y oi rnême. $}inmdfccr 
dans lé$ .eas auxquels Jes. loix écrites^; on! non 
écrites ont déja póurvu en général, &.^Qt il 
ëft pófliblé que lés eours ordinaires preriü^nt 
donnoifTahcé. 

Dé'toutes les óbièrvatións ci-défliis ils*enfuif j 
que quant aux cours d equité y telles qü^ellesfon^ 
établiés aujourd'hüi én Angletérre , on éii jjeu't* 
donner la défiiiition /uivahtè, favoif^ quelle^' 
font une efpèce de législation inféfieure & éxpé^ 
rimentaiè j contihuellemént óccupée S décöuvriir' 
& a póurvóir auk réparatioris pair vöye de droit,^ 
dans les cas auxquels ni les tfibunaux of dfnai-^"' 
rts^ ni Ie corps entief des jurifconfultes ii'otit 
encore tröuvé. a propos ou pratiquablt de fixcr 
aucunQ, löi. Et ce faifaiu elles doivent s'abijbenir 
de s'inimiicer dans les cas auxquek elle3 trou.-. 
Vent qu'on a déjst pourvu en . généraL Ün jugé 
d'équité doit aufli adhérer dans fes déciiions au^ 
fyftême des féntences déja prononcées dans Sqtx 
tribunal j & dont on conferve k eet effpt fcru-? 
puleufement ks regiftres. 

De cette dernière circoaftance il s*en{uit cncore^ 

Ki) 



\ 
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qu^un juge d*équité, par l'ufage même qu'il fait 
Ae (on pouvoir, en ditniDTie continuellem6nt la 
partiè arbitraire; vu que chaque nouveau cas 
qu'il décide 9 & chaque propoiitioa qu'il fait , 
devient une borne^ qu*on a droit d*attendre 
que lui* & ft$ fucceflèurs en charge ne franchi^ 
ront pas»> < f 

Pour tonclure ^ on peut encore ajouter iel | 
que les .appels des fentences pafTées dans les cours 
d*équité font portés k la chambre des pairs : cette 
feule circonftance peut faire voir qu*un juge d'é- 
quité eft aflujetti k de certaines régies fixes ^ 
outre celles de la fimpie nature & de Ia pure conf* 
cience ; un appel étant naturellement fondé fur 
la fuppofition que quelques regies de cette efpèce 

* 

ont été négligées. 

Cette difcuffion ftir Ie droit d*AngIeterre > s*eft 
trouvéé beaucoup plu^ longue que je ne me 
rétois propofé d*abord } elle a même^ a ce que 
je m^apper^ois^, groffi eet ouvrage de deux noo- 
yeaux chapitres. Cependant , j*avoue que j'ai été 
d'aut^nt phis tenté de traiter un peu au losg Ie 
fiijet des* cours d'équité , que j'ai découvert Ie 
défaut ( qu^on peut appeler conftitutionnel ) con- 
cernant Ie pouvoir arbitraire de cette efpèce de 
tribunaux, qux s'eft appuyée de Tautorité appa- 



V . 
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rente des gens de robe & d'habfles praticieos j 
& que je n'ai trouvé dans aucun livre qu^ón eüt 
eflayé ouvertement de Ie refuter j ni même de 
défioir la nature & Ie' vrai but des cours 
d'équité. 



L 
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e H A P I TRE X I, 

Jufiice criminelle. 

Je me propofe de parier a£(uellement d^une 
^hofe qui , quoiqu'elle ne fafTe pas en ^ngleterre | 
& même ne doive faire nulle p^rt, partie de^ 
pouvoirs conftitutionnels , c'eft-a-dire, des préro- 
gatives au rnoyen dcfqu'elles les puiflTances de 
TEtat fe (salancent niutuellement , d'un autre 
f óté , intéreflè eflêntiellement Ia süreté particih 
lière , & par contre-coup Ia conf^itution ellcr 
inême \ c'eft la juftice criminelle que je veux dire, 
Mais av^nt que d'expofèr quelles font a eet égard 
l^'^ loix d*AngIeterre , il eft cerfaines chofes que 
je prie qu'on obferve. 

Lorfqu'une nation confie 4 un certain nombre 
de perfonnes , ou a une feule , Ie dépöt de la 
force publique ^ elle fè propofe deux chofes : 
1 une , de réfifter plus sürement aux aggreflions 
du dehors^ ^a^tre, 4e n^aiateqir aq-dedans la 
tranquillité^ 

Pour parvenir au premier but , chacun facrifie ^ 
jufques a un certain point , de fa propriété , 
qiielquefois même de f^ liberté \ mais , quoiqv^ 
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Ie pouvoir de ceux qui fe trouvent les chefs 
de l'Etat , puilTe être par*l^ très-confidérable , 
cependant on. ne peut pas dire que la liberté 
publique fbit aprèsi tout dans un grand danger ; 
parce que , dans Ie cas qü Ic prince tourneroit 
contre la nation une forcq qu'il ne doit employer 
que pqpür elle j cette nation , ü elle étoit vérita- 
I>lement libre, par oü j'entends ü elle n'avcit 
point de préjugés politiques , fauroit tres - bi^n 
les moyens de pourvoir è fa süreté. 

Par rapporti au fecond but, c*eft-a-dire, h Ia 

tranquillité intérieure y indépendamment de nou- 

veaux facrifices de fa liberté , chacun doitencore, 

' ce qui eft bien plus délicat , fhire celui d une 

partie de fa süreté perfonnelle. 

La puiffance législative , placée par Ia nature 
d^ cbofès bumaiaes dans Talternative, ou d*expo- 
fer les particuliere k des dangers qu'elle pe^it 
extrêmement diminuer • ou de livrer TEtat aux 
maux qui font iaos limites , ^e Ia violence 8c 
de Tanarchie , fe volt forcée de tendre chacun 
de fes membres accefllble aux atteintes de la 
force publique ; & , en leyt; letirafit Ie benefice 
du pade fbcial , de les lajflèr k leur foible0e 
individuelle vis-a-visde la puiflance , rela^tiyement 
immenfe, des executeurs des loix. 

Il y a plu$ : ^u lieu que cette puifTancc devo^jt ^ 

K iv 
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dans Ie premier cas , éprouver une fi grande 
réaélion ^ ici elle ne doit en rencontrer aucune y 
& la loi eft obligée d'aller jufqu'a interdire Ia 
tentattve méme de Ia réfiftance. C'eft donc k 
regier 'un pouvoir fi dangereux^ & è faire enforte 
qu*il ne foit employé qu'a fon but, c'eft - è - 
dire , vérttablement & uniqiiement au maïntien 
de lordre , que la législation doit fe furpafTer 
elle-mêtne. 

Mais il y a ceci de tres • iinportant è ob(êr« 
ver > cleft que plus la nation s^eft réitrvé de 
pouvoirs j plus elle a mis ^ par confêquent ^ de 
bornes a celui des executeurs des loix y plus 
aufli les précautions doivent ètre ingénieuièment 
recher^hées. 

Dans un Etat oü ^ par une fliite d*événemens j ' 
on en eft venu au point que Ia volonté du prince 
tient lieu cle loi , il etend & volonté y & fans 
réfiftance , une oppreflion générale } les plaintes 
* mêmes font étouffëes j & chaque objet particu- 
lier y indiicernable è fes yeux , trouve une forte 
de süreté dans fon néant. Par rapport au petit 
nombre de Ceux qui rapprochent y comme ils 
font 9 d'uti autre cöté ^ les inftrumens de ia 
grandeur , ils ne peuvent avoir que dés caprices 
a redouter y danger contre lequel y s'il règne 
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une certaine douceur dans les moeurs, ils fimt 
jufqu'a un certajn point raffiirés. 

Mais dans un Etat óü les executeurs des loix 
trouvent k chaque pas desi' obUacles , leurs paf- 
iTons y niême les plus fortes , font continuèlle- 
ment mifes en jeu *, Sc cette portion de la forcb 
publiqüe qui eft , entre leurs mains j rinftru- 
ment qui doit afTurer i. PEtat la tranquillité y 
devient f^cilement une ^m^ très-dangereu{e. 

Et pour ne preudre d'abord que Ie cas Ie plus 
favorable , fiippofbns celui d'un prince qui a en 
tput les intentions les . plus droites ; fuppofbns 
encore, qu'il ne prête jamais Foreille aux fug^ 
geftions de ceux qui ont intérêt de Ie tromper : 
mais il fera fujet a erreur; & cette erreurquiy 
je Ie veux encore , ne viendra que de fbn attache- 
ment au bien public , pourra néanmoins Ie 
conduire è agir comme s'il avoit des vues toute|^. 
oppofées. ' 

Dans les óccafions qui fe préfenteront ^ & il 
s^en préfentera fouvènt^ de faire Ie bién de 
TEtat en paflant par-deffus les régies, rafliiré, 
d'un cöté, par la droiture de fes intentions, 8c 
de Tautre, n^étant pas naturel qu'il emploie 
beaucoup de fagacité a découvrir les con(ë<-. 
quences facheufes d'ades dans lefquels fa vertu 
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même fait qu'il £e complalt^ il ne verra poiiit 
que 9 pour obtenir un avantage préient, il donae 
atteinte aux loix qui font la sureté de la nation ; 
& que ces a£bes, (i louables quand on regarde 
^ lei^r principe , ouvrent la brêche par laquelle 
doit un }our eqtrer I9 tyrannie, 

Bien plus : il ne comprendra pas même les 

plaintes qu*on pourra lui faire : infifter deflus lui 

paroitra la chofe la plus injurieufe : ramour- 

oropre ^ peut-être fans qu'il s'en doute y viendra 

ie mettre de la partie ^ il pourfuivra avec chaleur 

ce qu*il a commencé de faixg froid; & ü les 

loix n'y ont pas pourvu y il pourra être dans la 

bonne foi, & traiter cotnme eonemis d^ TEt^t 

des hommes dqnt tout Ie crime fera , ou d*avoir 

plus de lumières que « lui ^ ou d'avoir été dans 

une meilleure pofition pour juger de Vcfiet d^s 

chofes. 

Mais c*eft faire beaucoup d^onneur a la nature 
humaine, de fuppofer que ce cas, d*un prince 
qui n'a jamais Fintention d'augmenter fa puüFance^ 
foit un cas bien ordinaire. L'expérience attefie y 
au contraire y que les carafbères les plus heureux 
ne réfifteht pas a la tentation du pouvoir: il n'a 
de charmes qu'autant qu*il. met en état d^aller 
plus loin i & Tautorité , déteftant jufqu'a Tidée 
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dé * liens , ne cefTe de s'agiter qu'elle ne s'en foit 
enfin afTranchiey 

Flenverfèr ouvertement toutes les limites & (è 
porter tout-^-coup pour maitre abfolu , font des 
chofhs que nous avons dit ^tre impraticables ; 
niais, d'un autre cóté , ces pouvoirs de Ia n^tion, 
qui born^nt celui du prince, ne peuvent avoir 
d'efFet qu'autaut qu'ils font mis en jeu par des 
particuliers : tant^t c'eft un citoyen qui , par la 
publicité & la force de fes plaintes , ouvre les 
yeux de Ia nation ; tantót c'eft un membre aduel 
du corps législatif, qui propofê une loi poqr 
remédier a un abus de Fautorité j ce fer^ donc 
con^re ces particuliers que Ie prince va porter 
tous fes eflforts (i). 

' Ille fera méme d'autant plus sórement que ^ 
fiiivant Terreur ordinaire h ceux qui gouvernent, 
il croira que Toppofition qu'il éprouve , quoique 
générale 9 ne tient qu'a une ou deux têtes; & 
au milieu des calculs qu'il fera ^ d*un cóté y de la 
petiteffe de l'obftacle qui fe préfente k iurmonter j 
& de l'autre , de Tavantage décilif de Tunique 



■7^ 



(i ) £ar Ie pinct j'entead$ toas ceui; qui 9 avec quelque 
^itre & dans quelqa« Gpuvernement que ce foit 9 font k la 



(êtc des affaires. 
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II y a plus : indépendamment des maux pré- 
fens qu'il pourra faire , fi la législatioa ne s*in- 
terpofe pas k temps , les coups frapperont fiir la 
conftitutton elle-niême ^ & la confternation ve- 
nant a êtrc générale y chacun fe trouvera enchainé f 
dans un état <iui aura toutes les apparences d*étre 
libre. 

Non-feulement la fureté du citoyeo, mais Qéüp 
•óe Vétat lui* mêtne , exigent donc les plus grandes 
précautions dans rétablifTement de la puiflaoce 
néceflaire, mais fi redoutable ^ d'infliger des pei* 
nes. La première è prendre, celle même fans 
laquelle il eft impoflible d'en pr^venir les dangers ^ 
c'eft qu'elle ne (bit jamais laifTée è la difpofition | 
ni même k Tinfluence de celui qui eft Ie dépofi* 
taire de la force publique* 

Une autfe précautiön indi/penfable , cVft que 
cette puiiTance ne üAt pas placée non plus dans Ie 
corps législatif : & cette précautiön fi nécelTaire 
dans tout état, Teft bien davantage, lorfqu'iln'y 
a qu'une petite partie de la datidh qui* ait une 
part aé^uelle au pouvoir législatSl 

Si Ie pouvoir judiciel étóit entrié les mains dd 
la partie législative du peuple, non^-ieuletnent il 
y auroit Tinconvénient fi grand d'^tre indépen* 
dam i mais il produisoit^ de plus , Ie mal extreme 
d'^ter ce qui identifie cette partie avec Ie tout ^ 
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c'eft-a-dire, udefujettion cottimune aiix niêtfie^ 
regies. Le corps législatif , qui ne ^ourroit , fans 
iè perdre lui - même , établir öuverteiiient^ & 
par &s loix, des exception^ en faveur de fes 
membres, les introduiroit par fes jugemens ^ & le 
peuple fe donneroit des maitf es ^ en & nommant 
des repréfentans. . » . 

Le pouvoir judiciel doit donc abfolument réfi- 
der dans mi corps fubördonné & foumis , uori 
dans fe^ alkes particuliefs, a Tégard defquels il 
doit Jètre comme 'un fanöuairè , mais par rapport 
a fes prindipes & 4 fes förnles, que ceft è la 
puiflance fégislative a lui prefcrire. Comment ce 
corps fera-t-il compoifé? c'eft a Tégard de quoi 
it faut enCofe de-nöUvéiles prëeautionsw 

Dans un état, oü le prince eft le maitre abfblu j 
de grands corps de judicature Jbnt très-convena-* 
bles j parce qu'ils reflerrent jufqués k un ccrtain 
point l'acceptipn des perfbtinés ^ qui eft Ia fuite 
inévitable de cetle- forte de gouveiAèment. D'ail-' 
leurs ces corps^^ quelles que ibieqt ^t^ur$ préro-; 
gativcs , étant au fond dans l-éiai 4e la plus 
grande foibleiTe , n*ont que le^^^r itft4grité & lein' 
conftance a obferver certaines régies & formes ^ 
pour s'attirer le refpeft des peuples : & par^li 
ils en impofent au prince lui-mêm^^ & lui ótenf 
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ia penfée d'ea faire ks infirumens de fes fan- 
taifies ( I ). . 

Mais dans upe monarchie vérltablement limi- 
tée^ ceft-è-dire, dans ceile oü Ie prince^ par 
Ie ^roit & par Ie fait , né foumis aux loix , ces 
grands corps de judicature fe trouveroient con- 
traires au principe de la conftitutioh y qui ne 
veut pas qu'il exifte quelque part plus de puif* 

(i) On a vtt ici les parlemens franqols, & notamment 
celui de. Paris, qui, è la téte dC/tous les autres, forme un 
corps fi confidérable , qii'on Ta vu citer ponr fe rendre 
comme nn quatrième ordre aux Etats-Généraux du royaume. 
€e corps, dont Ie poids efl angmente' par la circonftance 
qüe fes membres tiennent leurs places ^ vie , a eu conflam* 
ment Tavantage « dont nous avons parlé , d'en impofer , & 
d^être au-deifus de tonte crainte & acception de perfohnes 
pour Tadminiftration de la juftice tant criminelle que civile : 
ati(fi la cour l'a-t-elle trouvé fi difiicile d nlénager, que 
lés miniftres ont quelquefois dü nommer dés jnges partictt-i 
liers, OQ commijfairts ^ poür faire Ie proces ^ cenx qu'ils 
Vouloient perdre. 

Mais eet avantage n'edque local, & relatif feulement aU 
gouvernement franqois, qui eft une monarchie abfolue , avec 
d^s reftes confidérables d'ariftocratie. Dails nn état libre , un 
corps aufli puiflTant, revétn du pouvoir de décider de la vie^' 
de l'honneur & de la propriété des citoyens, feroit ibrt dan* 
gereux, comme on va voir j & il Ie feroit, fUrtout, fi de 
teis juges avoient dans Tétat britanhique Ie pouvoir qu*ils 
ont dans tous les autres ^états du monde, dê décider en ma* 
tière de droit comme en natiète de fa^t 
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iance qu*ll n*eR faut pour Ie but qu'oa & pfopöfe^ 
outre qu'un tel (iircroit , dans les viciflitudes de 
la flu^ation inévitable dans un tel état , pour-» 
toit devenir tres dangereux* 

De plus , ce que ces corps ont néceflairemeat 
d^impöfant , avantage décifif lorfqu'il s'agit de 
fiippléer a la foiblefle des loix , fe trouvaüt iou- 
ttle dans un état oü elles ont pour elles toute la 
force de la nation ^ auroit encore Tinconvénieflt 
d'y iaire craindre autre chofe que ce qu*il faut 
précifëment que l'on y craigne. 

Ces grands tribunaux, je veux h fupporer^ 

conferveroient , daüs Ia variété des événemens ^ 

foute l^ntégrité qui les diftingue dans des étafó 

cPuné Conftitution différente : ils ne s*informe- 

roient jamais du crédit y bien moins encore des 

fentimens politiques de ceux fur Ie fort defquels 

ils font appelés a décider. Mais ces avautages 

n'étant point fondés fur la nature des chofbs, 

& leur puiflance paroiflant les difpenfer de tani 

de vertU) on verroit peut-être s'établir ropinion 

dangereuifè^ que fe conformer aux loix n'eft pas 

la feulé chofe que requière la prudence : 1^ 

citoyen appelé y 'dans la fphèré oü la fortune Tl 

place y a défendre fes droits & ceux de la na-» 

tion y redouteroit les conféquences d'une condiiite 

mctne légitime j. & quoique raffuré par la loi, il 
^ pourroit 



) 



bfe L'AM'GL.ÉfÉRRÈ. iffi 

p6ür)rOit èïre conftérné l(>i'fqü'il èh ènvifageroit 
ies miniftr^Si 

Dans raflèinblée de ceiÉt qui fobt' appélés 4 
étre fes juge$, lé citoyett ile verröh peut-étrè 
pas d'ëniieiiii^ } itiais il hé verroit pAs d*hoihmes 5 
tioii plus , qu'un rapport de cireonftances pötxom 
duire a s'intérelTer è fon fort : & leur rang joint 
furtout è leur nombre^ lui paroitroit les fouC* 
traire i ce qui eft Ie freiii de Tinjufticé lè oü 
la löi n'a pas pu eii établir d'autrês , je véux dxre 
les reprociies du public* 

Ët fès èraintes feioient confidérablentent aug«- 
hientées ^ ü , par Tadniifllon de la jurifprudëucö 
k-eigue dans cêi'tain^ états , il vóyöit ces tribifdaux ^ 
déja fi redbutables 9 s'ènveloppér dans une forte 
de myflère ^ Sc k rendre j jpour ainli dire ^ inacr 
eeflibleis ( i }• 

• •• ■ r ■ ■ • < 1 • '' * ' ■» _»».■»*— ' »\- «■ . < , 

*l I ■ II ' II ■■■ I J « I I IIIlM— — I 

(i) Ceci regirde lé fecret dt la protédttte , qui s'obfcrvë 
^ar toüte TEuröpe dans r&dminiftration de la jüiïicé crimr- 
nelle , 'confoi'méhieht Aix régies dü droit civil. 0és qn'uiÉi 
bccufé eft eü priToii» il éft féqaeftré de toüt lë monden 
lufqu'ft cé qiiUl alt fubi tdtis fes üiterrógatöires. Uii oa 
deux jüges font üommét i^onr rinterröger: & U ft trouve 
feul dëvaht éux dans qtelque chambre dé la prifon. Lti 
témoih^ fout ouï^ è part i & il h*éft adihis l lés voir què 
lörfqd^on a fiüi ie fecevoit leurs dépofitioiis : alo^s on lék 
emifronte «vee lui devant tous leè juges , afin que lés té« 
moins puiiTent Yoir fi Ie prifonnler eft réclicmént Thonimc 
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Il ne pourxoit penfer , fans efTroi , a ces vaftel 
prifons dans lefquelles il {er^ peut-être uu jour 
renferme , a ces procédures inconnues qu*il fau- 
,dra qu*il fubiflc, a cette féparation totale deta^ 
fbciété des autres hommes , a ces longs & fecrets 



tcntte qni ils ont dépoTé, & pour que Ie prifonnier, de foit 
<i6té , pnifle dire ce qa'il a k objeder contr*eux : cela hit , 
on rejette Ie témoignage de ceux des témoins qui font trou« 
*vés récufables : les dépofitions des autnes font produites 
flevant les juges , ainfi que les réponfes du prifonniery quia 
4té préalablement fommé de'confirmer tfes dépofitions, oa 
ée les déclarer faufles; & on lui- difeiivre un« copie du tont, 
afin qu*il puifle préparer fa juftification avec raffiftance d'ol 
avocat, qu'on lui permet alors d'avoir. Les juges, comme 
nous Tavons déji dit , ont la déciiiön de ce qui eft de droit 
&, de fait, comme aufli de tous les incidens qui peuvent 
arriver dans Ie cours do proces , tels que radmifiion de té< 
anolas pour être ouïs en fj^veur du prifonnier-, &Cv 

Cette efpéce de judicature crimineHe peut avoir fon utf- 
llté ,. ea tant qu*il ne s'agit que de découvrir la vérité, 
matière dont la difcuffion n*eft pas de mon fujet: mais en 
même temps Ie prifonnier eft tellemeut au poovoir des jages ) 
4iui peuvent même Ie détenir prefqu*autant que bon leur 
femble , en multipliant , ou en dilFérant fes interrogatoires , 
Que partout oü elle eft adoptée, on redoute autant d*être 
accofé que d*être coupable , & que Ton y évite , tant qD*oa 
^eut, de fe mêler des a£Paires publlqnes. Nous verroos 
.d*abord combien la maniere de procéder devant des jarés « 
qui eft particuliere k la uation anglaife, eft adgiirablemcnt 
adaptée ï la nature d'un état libre. 
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anteitogatoires oü, livré abfolumént a lui-même, 
il n'aura qu'une défenfe paflïve a oppofer ara 
quéftions variées ' d'hommes fur les intentións 
defquels il ne fera point fuififaitimènt ralTuré ^ 
& OU (on cteur , flétri dans la fblitüde , ne ièra 
fbutenu ni par les confeils de fes amis, ni par 
les regards de ceux qui feront des voeux pour ül 
délivrance* . ' 

La iïimé dü citoyen, & ropinion de cetté 
fureté^ étant donc prefqu*égalemeht eflentielles 
a In jouilTance de la libertó^ & néceflaires a ibti 
maintien^ ces deux chofes ne doivent^ par con-^ 
féquent , jamais être perdue^ de vue dans Téta- 
bliiTement du pouv^oir judiciel V & je crois qu'on 
peut 9 k eet égard , po&p les régies iuivantes. 
- Premièré!|ient y je rappeer ai ce que j'ai déjè 
dit, que Ie pouvoif jisdidel ne doit jamais êtrie 
placé dans lincorps'indépeiidant^beauGOupmoins 
encore entre I^& mains^ de celui qui eft dé]k Ie 
dépofitaire cfe lacforce publique* 

J'a}outerai que l'accufé doit avoir tous le$ 
moyens poflibles de défeniè. La procédure, üir 
toutes cho&s y doit êtrê publique«' Les tribunaux 
doLvent êtte-tcls,- & leurs formes telles, qu'ilj 
infpirent Ie refpeft, & jamais la terreur. Et les 
cas doivcm être R bien déterminés , & les bornes 
ii bien pofées j que ni Ie pouvoir exécutif , ni 

Lij 
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les juges eux-mêmes , ne puifTent impunémetit 
les palTen 

. Enfin, puifque Tavantage de vivre en fociété 
^oit abfolument s'acheter, non-feulement par Ie. 
facrifice d*uqe partie de la liberté ( faerifice 5 au 
refte qui y dans un état bien inftitué , ne coüte 
xien k Thómme fage ) ^ mais eocore par Ie facri-* 
Ece allarfnant d'une partie de la süreté peffou'^ 
iielle 'j en un mot , puifque tout pouvoir judiciel 
cft un mal , quoique néceflaife ^ il faut ne ried 
négliger de ce qui peut en diminuer les dangers« 
lEt comme cependant il eft un terme oü il faut 
que la prudence humaine s'au-rête, comme il eft 
vn moment oü Ie facrifice de la süreté du parti- 
culier doit enfin fe faire , & oü la loi doit Tabati' 
jdonner au jugement de quelques peripnnes , c'eft" 
d-dire , pour trancher Ie mot y a uiie décifion 
jufques a un certain point arbitraire j il faut qu'elie 
ait reculé 9 Ie plus qu*il a été poflible , ce moment 
oü Tarbitraire doit prendre place , & que ^ lorf- 
que Ie citoyen fera appelé k voir fon ibrt décidé 
par les himières incertaine» de la coxUcience dd 
{es femblables, elle ait tellénient arrangé ies 
chofes y qu'il y trouve tQujotirs des avocati y 8^ 
jamais des adverfaires* 
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Condnuadon du même fujet. 

ApRÈS ces obfervations , que j'ai cru abfolumect 
néceiTaires pour pouvoir faire connoitre Teiprijt 
de la jurifprudence criminelle qui a Iku en Angle* 
terre ^ & ce qu'elle a d'avantageux , je vals en 
dcnner Texpofe. 

Lorfqu'une perfbnne eft accufee de quelque 
crime , Ie magiftrat , qu*on appelle en Angleterre 
jufiiccy OU juge depaix^ expédie un ordre {JFar^ 
rant ) de la faire faifir : mais ce wprrant ne peut 
étre qu'un commandetnent de fe faire amener 
Taccufé ; il doit Tentendre y & prendre par écrit 
&s réponfes , ainfi que les diver/ês informations» 
S'il réfulte de cette enquête , ou que Ie crime 
dont on accufe n'a pas été commis , ou qu'il n'y 
a pas de raifon de foup^onner l'accufé , il dok 
Ie libérer fans reftridion. Si l'enquête donue un 
réfultat contraire , il doit exiger de Taccufê une 
caution de paroitre pour répondre a Taccuiation ^ 
OU , dans les cas de crimes contre lefquels la loi 
prononce une peine capitale, l'envoyer réelle- 
ment en prifon, pour fubir fon interrogatoire Si; 
ün jugement aux proch^ines feflions« 

L ii] 
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Mais la précautiou de faire examiner un accuiS 

« 

avant de permettre fon emprifonnement , n'eft 
pas la feule que la loi alt prife en (a faveur , elle 
a de plus établi que fa caufe fèroit de nouveau 
difcutée , avant de lui faire courir Ie hafard quel- 
tonque d'une procédure. A chaque feilion , Ie 
shérif nomme ce qu'on appclle la grande aflem- 
bïee des jurés , ( grand jury ). Cette aflemblée 
döit être de plus de douze hommes , & de moins 
de vingt-quatre , & eft toujours fofmée des per- 
föonës les plus qualifiées d'un comté : fa fon£tioa 
cft d'examiner les preuves qui ont été données de 
chaque accufation. S*il ne fê tfouve pas douze 
perfbnnes dans FafTémblée qui trouvent qu'une 
accufation foit fondéë, Taccufé eft incontinent 
libéré ^ fi au contraire il y en a douze qui s'ac* 
eordent atróuver les preuves /uHifantes , Taccufe 
éft dit êtrè fous Ie jngement , & eft retenu pour 
fiibir la fuite de la procédure. 

' Lorfque Ie jour eft venu oü Taccufation doit 
fe juger définitivement , Ie prévenu comparoit è 
la barre du tribunal. Le juge , après lui avoir 
lu le Uil qui contient les motifs de fa détention , 
doit lui demander comment il veut être jugé; 
- & il répond , 'par Dieu & Ia loi de mon pays 2 

ce qui eft une réclamation des moyens que la loi 
lui donne pour fa juftification. Le sbériflT nomme 
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alors ee qu'on appelle Iel petite aflèmblée de^* 
jurés , {petty jury ) : cette affemblée doit être 
compofée de douze hommes , choifis dans Ie comté 
oü Ie crime a été commis , pofTefTeurs d'un fonds 
de terre de dix livres fterling de revéiiu : & c'êft 
leur .déclaration qui doit décider dn niéfite de 
faccufation. 

II falióit doac abfolument que Taccufé eut uné 
grande influence fur Ie choix de ces hommes y dont 
ion fort dépend: aufli la loi hii en a-t-elle accordé 
une trcs-confidérable ^ par Ie grand nombre de 
récufations qu'elle lui accorde. 

Ces récufations fout de deu^ fortes. La pre- 
mière qui s'appelle récufation to the array , ( in: 
univtrfum ) eft pour ' rejeter TafTemblée entière : 
elle a lieu dans Ie cas oü Ie shérifF^ qui Tauroit 
formce, ne pourroit èxxe regarde comme perf 
fonne indifférente \ par exemple ; s'il étoit inté- 
telTé dans Taccufation , s'il étoit paront ou ailié 
de Taccufateur ^ ou , en général , de la partie léfée» 
La feconde efpèce de récufation , qui s'appelle 
récufation Mo the polls ^ {in capita) fê propoib 
contre les jurés pris féparément ^ ^ Ie chevalier 
Coke Ia divife en quatre cas. Celle qu'il appelle 
propter honoris refpeSum a lieu lors d une diffé- 
rence de condition \ ainfi Ie prévenu pourroit 
recufer uu lord dont il verroit Ie nom fur la lifte, 

*L iv 
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Celle propur deliSum a pour hut d*éloigner uif 
homnie qui auroit été fiétri par un jugemenN 
Celle proptif 4tf€3um fe propofe contre un jure y 
( jurqr ) qui feroit étranger, ou qui o auroit pa» 
i)n fonds de terre de la valeur fixée par la loï. 
QéÜe propter qffectum eü, pour écarter fout jure 
qui pourroit avoir quelque intérêt h la condamna* 
tion de Taccufë i celui , par exemple j avec qui il 
siuroit quelqu^ itümitié ; celui avec qui il feroit 
^n proces \ celui qui feroit parent y allié ou aflb^ 
Oic de Taccuiateur , ou d'uue mêoie corpora-* 
tion, &c. (i) 

Enfin, pour r^ffurer juiques k Timagination 
de l'accufé 9 la lol lui accorde , fans préjudice 
aux diverfes r^cufations ei - deüus , la récufari on 
peremptoire; c'e(l-a-dii[;e , fans alléguer de raifon , 
de vingt jurés iucceiTivement (z% 

Lprfqu'enfin TalTeniblée des jurés eft fonnée 
& qu'ils ont preté Ie ièrment, Ie proces eft dit 
^tr^ ouvert , & Taccufateur produit les preuves 

( X ) Lorf^ue l*gccufé eft ëttanger » Ia moitië des jaréa 
dpivent être auOi étrangers : c*eft qq qu*Qn 9pixeUe iury ik 
pie^ietate lin^a. 

( 2 ) Lorfque ces diverfes récnfations épuifent Ie pamel 
qui doit étre de qiiarante - huit jurés , on en nomsie d'aO" 
^es, fur un vrit du juge, qui potte ieeem^ oa oSo ttUs^ 
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de fbn accufation. Mais a Ia difierence des règks 
prefcrites par Ie droit civil , les témoins dépo« 
iènt en préfènce de Taccufé : il peut leur pro* 
pofer des queftions , produire des témoios en (k 
faveur , & ks faire dépoièr fous ièrment. Enfia 
il a un confeil qui Taide , non - feulement dans 
la difcuflion du point de droit qui peut fe trou^ 
ver cotnpliqué avcc Ie fait , mais aufli dans 
réclairciflement du fait lui-même, & qui lui in- 
dique les queftions è faire , ou même les fait pout 
lui (i), 

Ce fbnt-la les précautions que la loi a prifês 
pour les cas d'accufatiöns ordinaires ; mais dans 
les cas d'accufations pour crime de Aaute trakifon\ 
& de mifprifion de trahifon , c'eft*è*dire , de conP 
piration contre la vie du roi cu contre l'Etat , & 
de non-révélation (z) 9 accufations (pii fuppofent 
un parti & des accufateurs puifTans, la loi a 
donné k Taccufé de nouvelles reflburces. 

Premièrement , aucune accufation , a moins 
qu*il ne foit précifément queftion d*avoir attente 

( t ) Cependant cette demière circonftance n*eft point 
^tablie par la loi , fi ce n*eft dans les cas de trahifon ; 
elle n'eft admife qize par la coutume & par Tindulgence des 

C^).^ peine de la non-révélation eft. la confif^ation des 
^i^ns, & Temprifoiuiiement pendant la vie. 
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üir la vie du roi , ne peut être refue après trois 
années écoulées depuis rofTenfe. ^^. L'accufé 
peut indépendamroent de fes divers droits de 
]^cu{ation , récufer peremptoiremtnt jufques a 
trente-cinq jurés. 3^. Il peut choifir deuxcon- 
feils , pour Taflifter pendant tout Ie temps de ia 
procédure. 4^. Pour empêcher que les . témoins 
qu'il a^ produire ue föient écartés ,* les tribu- 
naux doivent lüi accorder , pour les obliger è 
paroitre ^ tous les moyens de centraiute qui font 
ufités dans des cas pareils. 5^. On doit lui livrer , 
dix jours avant Ie jugement^ enpréfcnce de deux 
témoins, & pour cinq shellings^ une copie de 
la procédure, qui doit contenir tous les faits fur 
lefquels porte Taccufation , Ic nom 9 la demeure 
& la profeflion des jurés qui doivent compofer 
raflêmblée, & même de tous les témoins que 
1'on fè propofe de produire contre lui {i), 

Lorique, foit dans les cas de 'haute trahifon^ 
fbit dans celui des crimes ordinaires , Taccufa- 
teur & Taccufé ont allégué leurs raifbns 9 & que 
les témoins ont répondu aux queftions , foit des 
]\iges , foit des jurés , Tun des juges prend la pa* 

( I ) Stat 7. de Guil. IlL c. $ 5 Sc 7. Ann. c. 41. Ce 
aernier afte ne devoit preadre fbrce qu*apiès la mort du dé« 
font prétendant. 
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Töle & hit 'une récapitulation de töut ce qui s'eft 
allégué d'effentiel. Il établit aux jurés ce qui conf- 
titue précifeinent Tétat de Ia queftion, & il leur 
donne fon opiniou, non fur Ie fait, mails fur Ie 
póint de droit qui pent ièrvir a les guider dans leur 
-décifion. Cela fait, les jurés Ce retirent dans une 
chambre voi(ine ^ ils doivent y refter , jufqu'i 
ce qu'ik fe foieut accordés entr*eux , fans boire 
ui manger & fans feu , k moins que Ie ju ge ne 
ie permette autrement. Leur d^claration ( vrre- 
didum ) doit porter précifëmeht que Ie prévenu 
cft covpabk OU non coupablt , du fait dont on 
raccu&« Enfin, la maxime fondamentale de ce 
genre de procédure , eft que les jurés , pour 
condamner , doivent ètre unanimes. 

Et comme Ie principal but de Tinftitution de 
ïépreuve par des jurés , eft de ibuftraire les accu- 
ies & la décifion des peribnnes revêtues d'une au- 
torité quefconque permanente (1)5 non-feulement 
l'opinion que Ie juge délivre, n'a de poids qu*au- 
tant que les juges veulent lui en donner,mais, 
de plus, leur déclaration doit porter aufli fur Ie 



(i) Junius dit fort biea , que ^ Ie bnt ou Tintention des 
„ loix n*eft pas de fe fier far ce que les. hommes voudront 
„ faire , mais de prendre des précaQtions contre ce qu^üs 
,, pouriront Biire m* 
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point de droitqui k trouve immédiatement joint 
au. fait: c'eft • è - dire , qu'ils doivent établir & 
l'exiftence d'un certain fait , & donner la raifon 
qui Ie rend contraire ^ la loi (i). 

Cela eil même fi fort requis , qu'un bill dV/i^ 
diSmènt ou d'accufation , doit abfolumeilt avoir 
ces deux chofes pour objet, ^iifi un indi3ment 
pour trabifon doit porter , que les faits en quef* 
tion ont été commis dans un efprit de trahi(bn 
( proditoriè ). Un indiSment pour meuitre doit 
porter^ que Ie cxime a été commis de malia 
délibirit. Un indiffment pour vol doit porter ^ que 
la cho/e a été prifè avec intention de voler {animQ 
furandi ) &C. (l). 



(i) A moins qu'ils n'aiment mieux donner un J^cial ver^ 
üB^ OU déclaration fous rëferve. *^ Quand les jurés ( dit 
,y Coke ) doutent de la loi , & ont riatentioi» de fiüre ce 
,, qui eil jufte y ils prenoucent fut Ie £iit, en fe fervant de 
„ cette claufe. Et fuper tot& materie petunt 4ifcretionem 
„ Jufticiariorum „. Infl. ir, p. 41. Nous obfervons ici » 
que ces paroles de Coke ne laiflent auonn doute far Ie 
pouvoir qu'ont les jurés de dédder aufli du point de drott 
joint au fait dans un proces: pouvoir que la conftitution rend 
néceflaire d tous egards, furtout puifqu^on prifonnier en 
Angleterre ne peut récufer Ie juge , comme on Ie pent en 
droit civii , & pour les mémes raifons pour lefquelles il pent 
r^cufer un t^moin, 

(^) On a il fort pour maxime qu'une «ffemblée de jarési 
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Les jurés font même fi fort lés maitres de leur 
fléclaration , la loi a teUement craint que les pré*» 
cautions qu elle t)ourroit prendre è kur égard ^ 
n'euflTeiit , ainfi qu'il n'eft que trop ordinaire , un 
effet contraire è celui qu*il eüt été d*abord ua*^ 
turel d'eipérer^ & qu'ua pouyóirétabli^ ponr leur 
^aire obferver certaines régies, ne s'occup&t bien- 
töt a les en faire fortirj que c'eft un principe 
établi , qu*un jure , en délivrant fon opinioh , 11e 
doit avoir d'autre règle que fon opinton elle- 
même , c'eft-^^ire , que Ia croyance qui réftiUe ' 
dans fon efprit^ des faits refpedivement allé- 
gués, de leur crédibilité, de celle des témoins^ 
êc même de toutes les circonftanccs dont , en Ion 
particulier , il peut avoir connoiflance. Voici 
comme s'exprime Ie chtf de Tufiice Hale ^ dans (oiBk 
ïlijioire de 2a commune loi y chap» XIL $• ii* 

cc Les jurés doivent pefer la crédibilité des 
)» témoins^ & la for^e & efficace de leurs dépo- 



^«itdécidet & dn £iftt & da crime ^ui y eft Attaché, ^ne 
fi un recueil de fuffhiges n'aVoit p<rar objet que la fimple 
réalité du fait k la charge de l'accuil^, Ie jnge nepourroit 
i caote de cela infliger aucnn ch&timent Ainfi dans Ie cai 
4e IVoo^fiiUi qm avoit été accnfé d'avoir imprimé la lettre 
de Junius au roi, les jurés prononcèrent , coufaUe d'ntfoh 
hnfrimi & puklié^ fcula^ent^ ee qui fit que Ie prifonnier 
fot abfous. 
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ï> fitions ; en quoi, comme je Vak dit ci-devant ^ 
» ils ne ibnt pas précifóment obligés de ftiivre ks 
» règtes de la loi civilé, par exemple d'avoif 
» deux témoins pour prouver chaque fait, 4 
» moins que ce ne foit poür ün cas de trahifon; . 
» ni de rejeter un témom parce qu'il eft feul ; 
» ai de croire toujours deux témoins, fi la pro- 
babilité du fait fe trouve , ehfuite d'autres cir- 
» confiances ^ leur être contraire. Car Ie ]uge«' 
» ment ne (e rend pas fimplèment ici fur Ia dé'- 
)^ pofition des témoins y mais auffi fur celle 
3) des }uré5 ; vu qu^il eft poflible qu'ils aient j 
» ^nMeilr particulier, connoi/Tance de la faufleté 
y> d*une choife qu'un témoin a dépofe être vraie , 
» OU q«'un tértioin eft inadmiffible & ne mérite 
3i> aucune créance , quoique rien n'ait été objedé 
» contre lui, & qu'ils dohnent leur fuftrage ea 
» confëquence (i) ». 

Si la fentencè porte non cóupabU {not guilty) 
Ie prévenu eft- libéré j & ne peut, fo'js aucun 
prétexte, être jugé de nouveau pour raifon du 
même crime« Si au contraire elle porte coupahU 
{gtiilty)y alors, tttms feülement alórs, lés juges 



•*èèi 



(i) Les taèmès. principes & les mèmés formes s^obfervcnt 
clans les caufes en matière civile. La fenlê diffêrence eft , qnè 
la réctifatum firem^oire n*eft pas alors admife. 



t 



fiE l^Angleterre, ^75 

ontrent en fon&ión, & prononceüt Ia peine que 
la loi décerue ( i )• Mais dans cette fon£^ion 
encore ils ne font point laifTés k eux - mêmes : 
ils doivent abfoliiment s'en tenir k la lettre ; 
aucune interprétation vague ne peut avoir lieu ; 
& quelque criminel que fut un fait, il refteroit 
-impuni , s'il fe tïouvoit n'entrer expreffément 
dans aucun des cas fur lefquels la loi pranonce. 
Le malde Tini^unité d*un crime, c'eft-a-dire, 
uu mal dont une loi nouvelle peut tout de fuite 
prévenir les conféquence^, n'a pas paru, dans la 
législation anglaife, pouvoir entrer en compa- 
raifbn avec Ie danger de violation d'une bar- 



(f) Lorfqtie racciifé eft ün des lords temporels, il jouit 

aufli du droit univerfel d'étre jagé par fes pairs : mats la 

procédure differe alors h qnelques egards. Premièrement , 

quant au nombre da jurés : tons les pairs y lefquels en foirt 

alors la fondion , doivent étre citës au molns vingt jours k 

l*avance. Secondement, lorfque la procédure a lieu pendant 

ia feflion , il eft dit étre dans la baut( cour ie farlement i 

& les pairs réuniffent alors la fond:ion de jurés, & cellfr 

ét juges: fi Ie parlement n*étoit pas fiégeant, la procédure 

feroit dite êtte dans hi cour du bout intendant d^AftgUterre^ 

«e qui eft un office qut ne fe renouvelle que dans cette oc- 

«afion i ft c*eft alors ce haut intendant qui fait la fbnftion 

de jnge. Troifidmement , Tunanimité n'eft pas requife; ft 

c'eft Ie plus grand nombfc, confift^t en dooze perfoiyies au 

moiaSf qui décide. ... 
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tlère fi importante a la süreté de rindivklü (i)» 
A toutes ces précautions , prifês par la loi poür 
3a sureté dü fiijet > 11 y faut ajouter une éirconf- 
tance, qui fèule juftifieroit la parfialité avec 
laquelle les jurifconfultes Aoglais dontient ^ leufs 
loix la préférence fiir Ie dröit civil t c'eft ^e 
ces loix rejettent abfolament la torture (i)« Sans 
xépéter ce que dit^ fur ce ilijet, Tadmirable 
Traite dts délits & des peines^ je'^diriii (éulemenf^ 
que la torture 9 ce moyen ff revoltant en lui- 
méme, aiiroit ^ (iir-^toutdans uu état libté , les plu& 
iuneftes conféquences. Il a été abfolumetit tiécef: 
iaire, en la rejetant, d'einpêcher qué, ibus It 



fc* *« 



^i) Je donnerai un exemple du fcriipule des jtiges Anglais 
i eet é^ard. Sir Henri Ferrers ayaitt été iirrêté ed confé- 
quence d*un fP'arrani qui Ie nommoit cbevalier , au lieu qo^il 
étoit barenet , fon valet Kightingale « prenant fa défenfe , tua 
l*officier. On dcclara que ^ vn Ie défent du Watroja , Ie menr- 
^ tre de Toflicier ^ qui vouloit exécüter Ie Warrant i n*étoit 
^y pas un vrai meurtre , putfque ee n'étoit pas nn bon War* 
^ roHti c*eft pourqnol il fut déclaré non coupable de meo^ 
I) tre & d'horaicide ,3. Rtforts de Crobe. F. HL pi 371. 

( I ) Coke dit , dans fon treifième Inftitut p. 39 , qtfe , 
lorfque Jean Holland duc d'Ëxefter i & Gulllaume de Ia 
Poole duc de SnIFolk, vonlurent, fous Henri VI, renoa- 
veller les tentatives pour introduire Ie droit civil , ils com- 
inencèrent par la torture» dont rinftroment fiil appelé U 
flh du Ahq d'ÉxeJier. 

prétcxte 
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ptètexte de chercher ta vérité) l'inneiënt ifc Ét 
livrè è la vengeance de fes ennemi^. Il a fallu ^ 
de plus^ y fbuftraire' Je GOapable coiivaidca ïui« 
même^ t>annir entièrement iia moyen'dontl'éf- 
ktinévitahle feroit de ne^nlètt^e aücuiie fia auW 
accufations (i). *' ' ' '- -' i- ' 

Pour öter jufques è 1» pofiibilité dè^^stbtlf ^c'éft 
encore un lifage invat ikbie cfuê la pfocédüfé foit 
publique. Le coupiiblé ne c^riipatott Akiè iépOké 
que dans des lieüx'dont l^Jcii^.^ft'öui/ért a töut 
le monde; & les téfiioins>^'i)6r/qii41s' dépofent f 
le ]ügé , lorftp/ll déKvré föii* iopifaioh , ' les ]uris , 
lorfqutls fendetil leur ièotence , fbiit tdus fi)utf 
les yetïk du piiblk^ 'Eiifiti le juge nê peiit'chan- 
ger ni le iku ni' Ia ^aéfiète de Texéci^tiOiy d*im 
jugement ; & le sh^riif,. q«i óteröit * h, Vie ir 'UU 
homme d^une maiiière diftifttate de celle ^^Sl& la 

_ ' r * 

» • 

<i) Le juge Foftet.raiqMirte» d*9près V^hitlyck , ^cr V6^ 
«tte è$ h&adret ayaaf dit k ^tofi^ qui a^it.adkiriiiéjfi 
dtic de Ruckinghaiyi , ^ue s'il ne vouloit pas accufer fes 
complices , il n^avoit qü^è 'fe pr^arsr i la torture , celui-ct 
répoHclit<'.$ï ceia efi ainfi ^ "/V nefais^quijé jóuA-ar uccufér 
iaHf réxmmté étitotttmènn pekt Ütri VM^ue Laui; ou 
quflqu\autre ^ ^erfinnf^de ce tr ibunoL " A dmirable réflexion ! „ 
ajoute Fofter , ^ dans la bouche d*un enthoufiafte & d*uii 
fcélérat.',» Land ayatiit* propöfi^ la. torture, aprds quelque 
debat, hs juges déclarèront unMffléme'tft qne- le» Iqii d^An* 
gieterre ner permettolènt p^i d^èriipfóyef la tortare. 
Tomé L • M 
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l9i gf^lcfit^ feroit c^upable de meurtre, & pooM 
fi^vi conunq tel (i)* ; ^ 
.^^o uti piot^ la couftitutioff de l'Angleterre 
é|s|tft im^ • conftitutioa libre , exigeoit ^par cela 
i^ul ( amfi que je 9^ .l^uroi^^que trop répété , 
fi une vérité auili fondamentale pouvoit fê répé- 
ler trop 'ibuv^nt ) des préc^utions extraordinai- 
res y pour prévenir Us' dangers de la puiflance 
d'iofliger.des peinfïs^ ^ c'eft iurtout, confidérée 
dans eet .efprit > que Yéprcuvt^ par des juris paroit 
une niftitution üdmirable. 

Noh-fe)l^medt^ {)af, Gptte inAitution Ie pcMi' 
roir jiidiciel eft abiblument hors des niains.de 
celui qui a Ie pouvoit e&écutifvil eft de plus 
kors des n>ains du. iMg® luirn^ême. Non - (èule- 
m^nt ipelui qüi a le;dépj&t de la fprce publique 
n^ pwt la déployer i|u^près en: avoir regu ^ pour 
ainfi dire , la penniAkm de ceux qui ont Ie 
dépöt des loixj mais ceux-^i font eux-mêmes 
rétenüs par un obftaclê eïa£tement pareil , & 
lis ne peuvent. faire 'parier ,7a Ipi que lorfque ^ 
auiïï A leur tour^ ils en ont refu la permi/Con. 

Et x:es pesfonnes xanxquelles la loi a. dponé 






(1) Et fi toute autre perfonne que }e sheriff fe charscoit 
d*ttne exécntipB è m^rt, j^tyce Ie juge Inümême , ce feroit 
homicide. (kmmènintts 4r BkQbfinn» L, IV. Qh^ 14. 
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txclufirement Ie pouvoir de décider qu'il y a 
lieii & infliger uiie peine ^ ces hommes ^ fan$ Ie 
'iuffrage defquels Ie ^^uvoir exécutïf & k* pou-^ 
voir jfudiciel io6X coodamnés è rinadiony ne 
forment pas entr'eux une afTemblée ^ttyaz,* 
ueote ^ & oü ils akni éu Ie temps de Voir «a 
^UQi leur puiflance peut fervir è leur intérêt 
particulier; ce foat des hommes pris tcnit-è^coup 
d'entre Ie peuple ^ qui n'ont peut ^ étre jamais 
été appelen ^ cettje fopdion , & qui ne prév^ient 
pas d'y étre jamais rappelés. 

Les nombreufed^ récufations dimutaat',' d'uti 
cótéy les meuées de ceux qui^ malgré taht de 
défavaatages ^ voudroient s'obftinet i faire fervir 
Ie pouvoir judiciel k leurs^vttes^ & e^tcluant^ de 
Tautre , les paffion$ particulièies \ Tuaique fenti*» 
ment qui puUIè influer iur Tintégrité de ceux qui 
Qnt &uls Ie dreit de méttre la force publique tvt 
mouvement , dans l'inftant de pouvoir qui leur eft 
cpiifié^ efi Ie rouvemr" que leur ibrt, comme 
cltoyens^ eft üé a c^liïi dé Thomine fur Ie deiliii 
duquel üs vont pronoticer. . -. - 

£n^ cette heiirouie inftitutioaeft teHe^ que 
Ie . pbuvoit judaciel , ce pouvoir par lai-même fi 
formidable , qtii dii^b& , fads réfiftancè ^ dé la 
v!e , de Thonneur & des biens des citoyens ^ 
& qui , nonobftant toutes les précatttions qu'oA 

M ij 
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pei\^ preadre ' pour Ie reftreindre , doit apfii 
tqut refter , ea grande partie , arbitraire ; ce 
pouvoiiT) dis-je^ exifte enAiïgleterre^ remplit^ 
tofis légSifdf Ie bilt de fon inftitution , & n'eft 
e&tre lp mains de perfbnne (i). 
., Dans^ tout ce (^e fai dit ^ au refte , des 
avantage^ de la jurifprudepce crlmiiielle , qui a 
Ij^u e;i : Afigleterre ^ je n'ai eu en vue que fon 
rapport avêc ia conftitution libre ^ & ' ce n'eft 
que dans cetts idéé que je Tai comparée avec 
la jurifprudence re^e dans d'auttes états. Ce- 
pendaiit^ lors itiême que je fais abUradión de 
ce$ graiids motifs que fai préfentés , je ne pnis 
m'eiqpêcher de trouver encore aux loix anglai* 
ibs de grands avantages. ' * • 

Elles n'expofent un accufë au péril d*une 
procédure', que (ut l'avis de döuze perfonncs j 
^u moiifSc (i).. Soit dans Ie» pri/bns , 'foit devant 
Ie juge , elles ne ferhiênt > pas un feul moment 
raccè$::è ceux qui ont des-^Vi§ oü des^ ' confola- 
ïions J slui . dooner : ièllé)! itó-pcrttiettent même 



- > ' • 



, (i) La^jMQiféqti^nce'de cette luftidriiïon eft, qoe pêrfonne 
en AngU^erre np faur^it yoir VllPnuiiCf &ni il püt dire :. 
eet hqmme peut déciiler de ma we ou de ma 'mofrtl Si l'oi^ 
pouvóit , ponr un' moment ,- onbliei: Ie bonhenr d*iine telle 
ÏQftitntioii, on devroit au moios eo admirer i'iAYCntio«« 
(O Dtt grand jury,^ 
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d'appeler tous ceux qui peuvent avoir *a':diTe 
quelque chofe en fa faveur. Enfin , ce qui eft 
tres important 9. les témoins qui dépofent cotiti'e 
lui doivient dépofer en fa préfence ; xl peut leur 
propofer des queflions , & 9 par unè demande 
imprévue , dérauger tout un iyftême de calomnie* 
Toutes chofes. que refufent lesloix.établies datts 
d'autres états. 

Si donc uh accufë voit fon ibrt fe décider 
par des hommes (i) qui n'ont peut - être . pas 
toute Ia fagacité que ^ dans des occaGons dél^ 
cates , il eft avantageux de rencontrér d^ns -. uu 
]uge ; d'un autre cóté j la loi^ par les extrêmes 
facilités qu'elle lui apporte, a tout aii moins fait 
compenfation. Si Ie jure n'a pas ce long exercice 
^ui donne Texpérience , il n'a pas non plus la 
dureté de coeur qui en ^ft la fiiite } Sc apportaht 
au pied du tribunal tous les principes 9 je dirai 
même tout rinftinó): de Thumanité, il n'exeree 
qu'en tremblant la fon&ion redoutable ^ laquelle 
il fè voit appelé j & dans les cas douteux , il & 
jjette toujoürs du cóté de Ia douceur. 

J'ajouterai que, dans Ie cours ordfnaife des 
chofes , les jurés ont beaucoup d^égdrd aüsr dircc- 
tipns dn juge : que , lorfqu'étant d^accord fiiir 



(i) Fetty jwfy. 

M ü} 
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ie fait , ïls font émbarraffés fur Ie degré de 
crime qui s'y troiive attaché , ik laiflent la cboiè 
è Ia décifion du juge , comme nous Tavons déj;^ 
dit , ea rendant cc qu'on appelle un fpécial 
verdiS ( fentence fous referve ) : que toutes les 
fois que les circonftances leur paroiflent excufêr 
un homme , cependant reconnu coupable , ils 
ajoutent , en rendant leur fentence , qu'Hs te 
recommandent è la merci du roi ; ce qui ne 
manque jamais d'opérer^ tout au moins, un 
rel&chement de \^ peine : que , quoique dans Ie 
cas d^abfölution on ne puifTe, /bus aucun pré- 
texte, orAönntx une nouvelle procédure par jurhj 
on t'accorderoit cependant dans celui d'une coo- 

9 

damnation . rendue fur des preuves fortement 
foupgonnées d^être faulTes ( i )• Enfin , ce q«ii 
établit une di^rence bien honorable aux loix 
d'Angkterre , c'eft que , ne .connoiffant pas ta 
torture, elles ne connoiffent pas non plus de 
peine plus grande que la privation fimple de la vie. 

Toutes ces choiès roettent une fi grande 
douceur.4^ns Fexercice de Ia juftice criminelle , 
que Ie. trial by jury , dont je viens de parier , 
eft Tarticle dé fa liberU auqueLle peuple anglais 

(i) Blackpne Com. Z. /r. C ad. 
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teil Ie plus fortemen^ & Ie plus généralement 
attaché^ & la feule plainte que j'aie entendue 
^ eet égard 9 a été celle d'hommes qui y plus 
fèniibles a la néceflité de Tordre qu'aux egards 
dus a rhumanité , trouvent que trop de coupables 
leftent impunis. 



M W 
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Conclujion du mêmê fujet^ Loix fur les tniprifiti* 

nemens. 

JVXais, ce qui met Ie comble au fèntimeat 
d'indépendance dont ies loix d'Angleterre font 
}ouir 9 fentiment qui eft un des plu» grand& 
avantages attachés è la liberté, c'eft la grandeur 
de leurs précautions fur la matière ü delicate 
des emprifbnnemens* 

Premiéreixient, en accordaat, dans Ie plus 
grand nombre de cas y Ia libération fous caution ^ 
& en ne laiflant point , con|me on l'a vu , ks 
cas a la difcrétion du juge, elles ont otéles 
prétextes que les circonftances pourroient fbur^ 
iiir^ de priver un homme de fa liberté. 

Mais c'eft furtout cöntre la puifTance exécutive 
que la législation a tourné fes eflfbrts ; & ce 
ü'eft même que tard qu'elle a pu parvenir è lui 
arracher un pouvoir j qui la mettoit en éiat 
d'enlever au peuple fes défoafeurs, & de confterner 
ceux qui pourroient être tentés de Ie devenir> 
& qui ayant ainfi totite refficace de tnoyens 
plus odieux y faas en |avoit ies dangers , étoit 
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l'^rme Ia pl)j$ redoutable avec laquellè elle put 
attaqüer la liberté. _ 

Les moycns indiqués OBiginairement par le$ 
loix d'Augleterre , pour délibérer un homme in* 
jüfiement emprifonoé, étoknt les writs appelés-^ 
de mainpri:^ , de odio & atii , & <üf homine repk* 
giando : ces writs , qui ne pöuvoient fe itfuCer , 
étoient un ordre au sheriff du comté ou un 
homme étoit détenu, de s'enquérir des caufes 
^e la détention 9 & 9 fiitvant les cas 9 de Ie 
libérer^ ou purement & fimpleoiènt , ou fbvs 
cautiofl. 

Mails Ie moyen Ie plus uflté, & mêmequi^ 
étant Ie plus général & Ie plus sur^ a tacite* 
ment aboli tous les autres ^ eft Ie writ ó!Ha5eas 
Corpus y ainfi appelé parce qu*il commence par 
les mots Habeas Corpus ad fubjicitndum. Ce writ 
étant un writ de haute prirogative , devoit fbrtir 
de la cour du King's Bench : fbn effêt. s'étendoit 
dans tous les comtés indiileremment j & Ie roi 
y ordonnoit , ou étoit cenfé y ordonner h celui 
qui détenoit un de fes fujets , de Ie préfent^r 
devant Ie juge y avec la date & la caufe de fa 
détention , pour enfüite fe fóumettre 3 ce queJQ 
]uge ordonneroit. 

Mais ce writ , qui pouvoit être une refTourco 
dans les cas de détentions violeates fait^s par 
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des particuliers , ou d'emprironnemens obtenus i 
leurrequête, n'en étoit qu^une bien foible, ou 
plutöt n'en étoit pas une contre Ie pouvoir du 
prince , furtout fous Ie règne des Tudors , & 
dans te commencement de celui des Stuarts. Et 
même dans les premières années de Charles I^ 
les jugcs du King's Bench , qui , par une fuite 
de Tefprit du temps, Sc parce qu'ils tenoient 
alors leurs places durant Ie Bene placito , étoient 
toujours dévoués a la couronne , décidèrent net- 
tement « que lorfque remprifonnement avoit été 
» fait par ordre expres du roi , ou des membres^ 
» du confèil privé , ils ne pouvoient, iïir Ia pré- 
j9 {ëntation d'un writ , ni libérer , ni admettre ï 
Y> cautionnemeiit , encore que Tordre d'emprifbni 
m nement ne portat aucunq caufe «>• 

Ces principes , & la maniere de procéder qui 
en étoit la fuite , attirèrent Tattention du parle- 
. ment ^ 8c dans Fafte de la petition des droits , 
paffe la troiiième année du règne de Charles I) 
il fut ordonné , que perfonne né put 6tre détenu 
cA confëquence de tels emprifbnnemens. 

Mais Fadreife des juges fut éluder Teflêt de 
eet afte : ils ne refusèrent pas , & la vérité , de. 
libérer un hommé emprifbnné fans caufe ; mais 
ïls apportèrent tant de délais & Fexamen de« 
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taufês, qu*ils 'Obtenoient tout Feffet d'un plein 
déni de juftice. 

La législation s'interpofa de nouveau ; & dansr 
VsiSte pafle dans la feizième année du règne de 
Cliarles I, Ie même qui fupprima la chambre 
étoilée, il fut ordonné cc que dans Ie cas ou 
» quelqu'un ièroit envoyé en prifon par Ie roi 
» lui - même en perfonne , ou par fon coniêil 
» privé 9 on devra lui accorder, fans délai, 
» un writ d^Haieas Corpus ^ & que Ie juge fera 
» obligé d^examiner & de décider , dans les trois 
>) jours qui fuivront Ie retour du writ y la légalité 
1^ de Temprifonnement ». 

Cet ade fembloit ne pouvoir plus être éludé : 
il Ie fut cependant encore ^ & par la connivénce 
des juges , Ie détenteur ponvoit , (ans péril , atten-* 
dre un fecond & un troifième writ , appelés un 
aliés & xxnpluriesy avant de prpduire Ie détenu. 

TouteS ces difFérentes rufes donnèrent enfin 
la naiflance au fameux ade d'HaBcas Corpus j 
palTé la trentième année du règne de Charles II , 
qui eft regarde en Angleterre comme une feconde 
grande charte , & qui a eolevé défioitivement 
toutes les réflfourccs de roppreflion (i). 



(i) Le véritable titre de Tafte eft : A^e pour mieux ajftarer 
fa libtrté du fujet^ Ëffrévenir Pexii tuudtUL des msrs. 
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Les principaux • artioles de eet aSe font ]^ 
l^. pour fixer les différens termen dans iefquels 
un prifonaier devra ètre produit : ces termer 
(bnt proportionnés 4 la diftance des 'lieuxj & 
aucun ne peut excéder vingt^ours. 

z^. Tout officier, foit conciërge de prifon^ 
qut ne produira pas Ie prironnfef dans Ie tempt 
£xé , pu qui ne lui délivrera pas , fbit a fott 
agent , iix heures 'après demande , une copie du 
warrant d'emprifonneipent , ou qui tranfportera 
'Ie détenü d'üne prifon è Tautre , fans une des 
rai/bns exprimées dans Taf^e , fera condamné , 
pour la première (o\s y k une amende de cent 
Kvres fterling , Bc pour la feconde , è une amende 
de deux* cent, au profit de la perfonne léfëe, & 
de plus déclaré incapable d*exercer fon office. 

3^« Aucune perfbnne, délivrée par HahtasCot'- 
pus , ne pourra être emprifonnée de nouveau pour 
la même difenfe, è peine de cinq cent hVres 
fterlings d'amende. , 

4^. Si une perfonne , emprifonnée pour trahifoa 
ou felonie , requieit , dans la première femaioe 
' d'pn urme , on dan$ Ie premier jour d'une iêA 
iion , d*être jugée dans ce terme ou dans cette 
feffion, fa demande devra lui être accordée, ii 
moins que les témoins du roi ne puilent étre 
produits dans ce même temps. Si cette perfonne 



13 ë L^ A N 6 L 4E T E R H E. tt^ 

t^eA pds jügée au fecond terme, ou k Ia fecondet 
fefliofl, elk rera.mife en lib^te. ., 
. 5^. CelMi des dwz^ jugcs, p^,}^ lpr4 chancer 
lier, qiii, fiir la préfeotationdu tinaryta^ d'^m** 
prifonüémcnt , öu fiir fdrment 'cpié ïé mêrne eft 
J/nU. reJFiiferbit de délivrer ua writ, fera feul 
condamqé. &. uae. ame^de d^ c^ng. cent lme$ 
fterUngs:, au profit de la . partie' léfëe* : > i 

6^*: Aucun habitant d'Attglcifert^, ««cèpüé ceux 
qui, cöavaincus Sc jugéis, demandëüt è être tranA 
portés,' ne pourra être envoyé prifonnier ea 
Ecoffe , Ir lande , Jèrfey , Guernfey , ou k quelque 
place que ce ibit au-delè de la mer fous la domi- 
nation ou hors de la domination du roi : ceux 
qui exécuteront un tel empriConnemeut , 8c leurs 
afliftans, (eront condamnés h une amende, qui 
ne pourra être moindre de cinq cent livres fter* 
lings , au profit de la perfonne léfée , avec paie* 
ment du dommage au triple, feront déclarés 
incapables d'aucun office, encourront toutes les 
peines d^un prapmunire (i), &nepourront rece- 
voir Ie pardon du roi. 



(i) Les ftatuts de fnfmunire^ ainfi appelés'du nnV pour 
les faire exécuter, qui commenqoit par les mots pramunire 
(^ pour pramonen^ facias^ avoient onginairement pour ob jet 
At s'oppoferanx ufiirpattons dnpapes. Lï premier fut pafH 
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fous Ie rigne d*£donacd I, & a été fuivi de plulieursantrei» 

qui, même avant la réformation, posèrent des boraes ü 

-II* 

efficaces , qu*elles' attirèrent è l'ün débx l'épithète d*exe* 
trMU ftatutum. Les délits contre lefqaels ces ftatnts pro- 
nonqoient, forent au£i appelés de&pnowisxVei & fous ce 
mut on comprenoit en genéral toute entreprife qui tendoit 
è établir imperium in imperia , ^ en prétant k des procédures 
^ papales nne obéifTance qui appartient au roi féul. „ La 
peine portee dans ces cas fut eilcorè appelée un préimunire\ 
elle s'eft depots. étendu e I plufieurs autres; & elle emporte 
la confifoatioB de.tOQS les'biens, & remprifonnement pendant 
la vie. Commentaires de Blackflane. Cb. 8. Uvre JV* 

Tin du premitr Livre. 
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CHAPITRE PREMIER. 

jlvantages particuliers i la Conftitutian iAagh' 
ttrre, i**. Riunion de la Puijfance txicutive. 

jMous avons vu , dans les précédens chapitres ,. 
les reflburces des diverfès parties du gouverne*^ 
ment d'Angleterre , pour fe balancer Tune & Tau- 
tre \ & comme leur adion & réadion mutuelles 
produiiènt la liberté de la conftitution, laqu^lle 
n*eft autre chofe que lëquilibre entre les pouvoirs 
qui gouveraent. Je me propofè aduellement de 
faire voir, que cesmêmes partiè's de la conftitu^ 
tion, qui la rendent fi diflférente de celle des 
autres états libres^ ont de plus des avantages 
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particuliers & très-grands j avantages qui , juiquei 
ici y n'ont poihi été (ufflfammerit obfervés. 

La première fingularité du gouvernement de 
I'Angleterre , &' titre d'état libre ^ c'eft d'avoir un 
roi ^ c'eft d'avoir jeté dans la même place teute 
la force du pouvoir exécutif^ & de l'avoir rendue 
inamovïbleV C'eft- la auffi ce qui en a rendu Ie 
dépöt facré & inébranlable : c'eft en faifant un 
grand & un très-grand citoyen , qu'on a empé- 
ché qu'il ne-sVti élevat plufieurs, & qu'on a 
pré venu de& choiès qui, dans toutesles républi- 
ques, ont amené la perte de la liberté, & avant 
qu*oa laperdit^ 'en oht empêché la jouiflance* 

Si l'on jette roeil fur les états qui ont jamais été 
libres 9 on verra que Ie peuple y tournant tou- 
jours fa jaloufiè, alnfi qu'il étoit tres -naturel) 
contre Ie pouvoir exécutif , mais ne penfant jamais 
au itioyen de lè limiter, qu'on a fi heureufement 
employé en Angleterre (i), n'a jamais fu faire 
autre éhofe qiie de Ie confier par dés éleftions 
annuellès, c'eft- a-dire, de s'en réferver Ia di(po- 
fitipni D'oü il arrivoit qu'e Ie peuple, qui avoit 
dé ja Ia réalité dé la ptiifTance , y joignant encore 



. (i) Celui .de rendre ce ponvoir tfépend^nt da penple* 
quant aux fubfidcs dont il % befoin. Voyea far ce fojet Ic 
Chctp, VI. du Liv. /. 

l'exercice 
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Texercice a&uel^ 8c Ia tnajefté fe trouvoit ^ par 
Ia loi & par lie fait ^ £Drmer tout Tétat* Pour 
ébranler donc tout Tétat ^ il a'y avoit qu'è mèttra 
en mouvement un certain nombre d'individiis. 

Dans un état petit & pauvre ^ la chofè n'a 
pas d'inconvéniens , parce que chacun y eft occupé 
des moy^hs de pourvoir a fa fiibfiftancê ^ parce 
que les objets de grande \ambition y manquent^ 
&. parce que Ie mal ne fauroit s'y compliqueh 
Dans un état qui travaille è s'agrandir, la pour-^ 
liiite & Ie danger de Péntreprife iii^rént une 
fageflè générale , & chacun y ufe Tobrement èk 
fes droits de citoyén» ^' ch \ 

Mais quand une fois* ces motifs extérièüfti vè« 
Bant a cefler, lejs paflions & les vertüs mêttie 
qu*ils excitoient font réduites a Tinaftion , Ie peu^ 
ple fe retourne vers Fiutérieur de la républiqde j 
& chacun^ en chërchant ay prendre.paxt iifitoütes 
les affaires , cherche k rètl-otiver iitfé^ j^it&tioa 
dont fon efprit ne' peut plus fé pafler^^ & 2 
ex^cer un pouvoirqui^ tout petlt quir éft / h« 
laiiFe pas de flatter fön;amour-ptopre« ' ' 

Les événemcns précédens ayant natürelfëmené 
donnó du crédit è un certain nombre dedtojrens^ 
its fom fervir la difpofitioii générale S léui^ vue# 
particulières ; la puilTancè législativé- eft fans i:éfld 
en mouvement ; étantmal införméc & wkï 4iSri4 
Tomé I. N 
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g<ée , elle ébraiile , i <;haque motipn , les bafes 
fur leiqueiles les loix , & conféquemment k 
j^b«rté ^lU-même ^ font fondées. 

,11 y a;plus:.cem^ qui compofent les afTemblée^ 
publiqu^s y a'ayant, vu leur gribtd nombre, aucun 
eipqir de f^isfaire leur ambition, ou, en géneral^ 
leurs-paffip^s particulieren, cherchept du moins 4 
fatisfaife l^urs fantaifies , & ils accumuien t le$ 
Hoaoeurs Sf. les dignités fur quelque favpri que 
la voix publlque élèye, ' , 

iVIais comme d^ns un tel état on e^^ par 
la violenc^ des mouvemens ^ prefque tpujours 
hors de la règle , il arriv^ qu'pn ny coiinpjt 
}am^^ prépi^ipent Ie poitit dé^ chpfès oü Ion 
en (^^. Le:^pouvoir dpnné j&A déj^a tres - grand | 
qu^ Sfijfx qjLii \^ 4pnnRnf ^e s;e|i dout^nt point } 
^ i^eliij. qui J'a n en fait pas toute letendue : ce 
e>ft'«ï'^la,Rrf?iiièr^pfic^rf»P qH'ilperce tout-a- 
ïiet«:lli% %Wfie qui Uu;d^rp|>pi| lp foinmet, |? 
?V-pl^ée;i^ p?wp|e,jde*£aii Cj^fé^^ne je.retro^iv.a 
g^e »9qfvpir:foni^V¥)ri..d^vfJw fop en^ifif, H 
ne s'apperfoit du piaJ,,L^e.p9jy;^;BO«i6er ^'ü eft 
^ -SfiBfids. 

. ,Cfr:EP»YOir aGqujf.^iflfi Mrejui^fmm ^ » 
^'ayaot l'pppiii , ai defe J?»», nj 4e rancien cow» 
des. cfeofes , ni in^aie Ifi «^e^ (I9 «gux gyj y 



DÉ L' Alf <^t Êt Eft ftE* i0^ 

iant. Le peuple trouye efl&n Ie mpyen de f^ réii* 
uit qu^lque part: il fe choifit uq prote^eur ^ 
ce prote(^ieur s elève a ion tour ) a fon tour auHi 
il trahit {es engagem^ n$ \ le pouvojr fait fo^i 
elFet ^ & Ie défeafeur deviant tyran. 

Ce n'eft pas tout: lts- mêtnes caufes <|ui ent 
donné uA maitte a Tétat^ lui en douaent deux ^ 
lui en donn^nt trois* T^utes ces puiflances riva"* 
les cherchent a s'engloutir mutuellement J cé nV^ 
que düT^iifious St que bataille$j 2k let^it eft 
dan$ un4 convulfioti có0tiiiqelle« 

Si 3 avec cela ^ le peuple f tpit libfe $ Il faudrolt 
que fes maux fufftt^t prp4igieuix ^ pout pouvoii' 
fair^ i^otnpenfation ^ öiais il êft efelavéj & ii'a 
f3M0fint c# qui fait ailleurs k dédommagetneat d^ 
1^ ^ryitude 5 je veux dir^ ^ la IrmiquilUté. 

Po^f prouver t^ute^ oea chpfts , fi . qH^si 01} 
ftvoient b^ftiö > ja q'aüroii qü'a rwvoyef at qe qu0 
phacutt feit de Pififtrai^ , §?; de Mégapjès 1. d* 
Martys & de SyUa ^ d^ Céfer & 4^ P^tppifti 
Cepcndaot , je ne puil m«: tfefn&r k fradujfö tt^ 
mor^eau dé la haraague qw faifoit autrefoi^t m 
4;itoyeo de Floreucé 5 on y verra eti abrégé Vhii? 
toixe de toutes le^ répuUique^ ) j'ent^tidfi d^ 
celles qui ^ par leur liberté 1 en dnt >ï)érit4 I# 
nom^ d( qui I de plu$^.Qnt 0^é na certain p^^^ 
de gnüideur & de puifli9a0e« 

Ni| 
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a Et afin que rien de ce qui eft humain ne foit 
>) perpétuel & ftable y c'eft ia volonté du ciel y 
» que dans tous les états , quels qu'ils foiènt, il 
)> s'élève des families fatales , qui en font la ruine 
» & la deftrudion. C'eft de quoi notre républi- 
^ que^ autant & plus qu'une autre, peut fourair 
yy Ie déplorable exemple , comme devant fes maU 
» heurs, non. pas -è une (èule , mais a plufieurs 
» de ces families. - Nous avons eu d'abord les 
»• Buondelmonti &t les Huberti. Nous avons eu 
» enfuite les Donati Sc les Cerchi j & aujourd'hui^ 
» choiè honteufe & ridicule ! nous nous déchirons 
■» pour les Ricci & les Aibizi. 

» Quand autrefois les Gibèlins furent accablés^ 
y> chacun attendok qüe les Guelfes fatisfaits vou- 
y> droient vivre tranquillement ^ cependant il ne 
» s'étCMt ècoulé que peu de temps , qu'ils fe divi- 
» sèrefit de nouveau dan$ les fa£iions des Blancs 
'yy & des ïfoirs. Quand les Élancs furent abattus, 
^ de nóuvëaux partis s'élevèrent & de nouveaux 
Hy tröubles les ' fuivirent.' Tantdt cëtoit des conv 
y) ' bats en faveur des exilés ,' & tantót des querelles 
» entre la nobleflfe & Ie peuple. Et afin de don- 
>) nèr a d*autres ce que hou^ • mêmes ne favions 
yy ni ne voulions pofTéder tranquillement, nous 
» confii^mes notre liberté y tantót au rol Robert , 
5» tantót a fon frère , tantót è fon fils y & enfin 
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» au duc d'Athènes j ne nous fixant ni repofant 
» jamais dans aucun gouvernement y comme ne 
» fachant ni jouir de Ia liberté , ni fupporter la 
» fèrvitude (x). » 

La conftitution de TAngleterre a prévenu de 
pareils malheurs. Non - feulement , en diminuant 
Ie pouvoir , ou plutót Texercice a<9iiel du pouvoir 
du peuple (z) , & en ne Ie faifant intervenir dans 
la législation que par fes repréfentans , elle a 
évité Ia violence irrefiftihle.de ces grandes Sc 
générales alTemblées , qui , de quelque cóté qu'el* 
les fe jettent , abattent & profternent tout ;^ mais 
de plus , comme Ie pouvoir du peuple y lorf^. 
qu'il en a, & qu'il fait & veut s'en iërvir, eft 
toujours prodigieufèment formidable, la conftitu^ 
tion lui a formé un contrepoids j & c*eft la puif* 
fance royale qui eft ce contrepoidsc 

Pour lui donner la force nécelTaire a une telle 
fon&ion,elIc a premièrement placé de fon cóté ^ 
ainfi qu^on Ta vu y Ie pouvoir d'appeler & de faire 
difparoitre Ie pouvoir législatif ^ & de s'oppofer k 
fes réfolutions. . 

Secondement, elle a encore jeté de fon cóté 
la totalité du pouvoir exécutif. 

(i) Miftoire it Florence par Machiavel', Liv. III. 
(z) Nous verrons enfuite qu'on a diminué Ie poavoir dB 
peuple pour augmenter d*autaufc plus & liberté,. 

Niii 
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Enfin, pour établir toujonrs plus une fartc 
d'égalité , cUe q donnè k celui ^'elle faiföit Ie 
chj^f unique de Tétat tous les privileges , tous les 
honneurs, toute la niajefté, dont les digfiiiés 
hutnaines font fqfceptibles. Dans Ie lan^age de 
k loi ig roi eft maitre , & les peuplfes font fujets ; 
il eft Ie propriétaire unlverfel du royaume j toute$ 
les dignités & les places font des effets d^ fa libé,- 
y'alité ; on ne s'adrefie a lui qu^aVeC les expref» 
fions & Textérieur d'une humilité prefquO oriën- 
tale. De plus , fa perfonne eft facrée H inviola-» 
}>le ; & confpirer coutre lui , èft vn crime égal 
ji celui d*une confpiration cóntre tout Tétat. 

En ijn mot , comm^ il étoit irtrpoffible de cheri 
^her a rendre réquilibre réel , fans facrifier k 
but aux moy^ns , cVft-^a-dire , fans déttuirè lat 
liberté en voulant affurer Ia conftitution , cm a dq 
^oins complet^, en apparence , Ie deficiënt qu it 
falloit abfolument laiffèr , en jetant du coté du 
Chpf unique toute Ia force qui peut réfuher de 
Topinion. Et au milieu des agitations , qui font 
^bfolument négeftaires pour qu^ Tétat confervd 
^a liberté , la pulflTaöce royale , qui eft Tancre 
qui doit Ie retenir dans certaines bornes, réfifte 
pon - feulement par la grapdeur de Q^d, poids y 
inais par fa prife, 

i,^ grandeur des prérog^tim d« roi, «n doö^ 
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liant une ftabilité générak a Tétat , a donc dimi- 
nué la poflibilité des malheur» dóiit nous avóns 
parlé ci-defTus*: elle l'a prévenue töut-i-fait, eif 
empêchant qu'il y ait aucun citoyen qui puiflê 
jamais parvenir i une grandeur dangereufê. 

Et pour parier d'abord d'un avdtitage dont Ia 
tnultitude fe laifTe aifémcnt frapper, je veux dire 
la naifTance , il eft impoflible qu'elle produife 
jamais , en Angleterre , d*eflfet même uh peu 
confidérable. Car quoiqu'tl y ait dés (eigneurs qui y 
outre de grandes richefles , peuvent encore allé- 
guer une naif&nce illuflre, cependant eet avan« 
tage j continuellément comparé avec l'éclat du 
tróne y fè reduit a rien j parce que , dans Ia 
gradation univerfellemetit re9ue des difiërentes 
dignités , & que FAngleterre admet aufli , Ie titre 
de prince fouverain & de roi met celui qui Ie 
porte hors de toute proportion. 

L'étiquette même de Ia cour d*Angleterre y 
eft conforme : les perfónnes qui appartiennent k 
la familie du roi ont Ie titre de princes du fang ^ 
& 9 en cetté qualité y une prééminence déci- 
dée (i); & les premiers feigneurs s'honorent des . 



(i) Par un fiatnt de la tioifième anftée de JEIenri V Ili.^ 
cela s*étend anx fils, petit-fils, frères, oncles & neveux 
du roi r^gnant. . 

N iv 
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êiSéreM tttres & o^ices de ferviteurs dans fa mai* 
fon. Lors donc qu'on laifle è part letendué & la 
róalit^ du pouvoir du roi, ainfi gue les grandes 
^ nombrcufes efpérances qu*il peut remplir , pour 
xxe con^dérer que Ia inajefté ^ 6c la force unique* 
mem d'opinion qui ea réfulte, on trouvera cette 
force ü 'grande , que vouloir Tattaquer par la 
fimple prérogative de la naiflance 9 qui n'eft ellc" 
même qu'une force d!opiüion , & extraordinaire* 
ment fubordonnée , feroit la cboiè ' du monde la 
plus abfurde. 

Si cette difference écraiè ceux - mêmes qui 
devroient chercher ife la diiliniuler , a plus forte 
raifqn fr^ppe«^t*elle Ie peuple. Et fi , malgré Ie 
iëntiment que tout Angtais dolt avoir de fa valeur, 
comtne Homme libre y il s'en trouvoit quelqu'ua 
dont les organes fufTent aflez délicats pour être 
éblóuis par Ie fafte & les armoiries d'un feigneur^ 
jl feroit tótalement aveuglé lorfqu'il viendroit è 
ie tourner vers la inajefté royale. 

Le feul homme donc , qui pourroit parohre ^ 
è ceux qui ne connoüTent pas la conftitution de 
J'Angleterre , qapable de mettre Ie gouvernement 
en péril 9 feroit celui qui , par la grandeur de fes 
talens & de fes fervices , podederoit è un haut 
idêgré Tamóur du ' peuple , & jouiroit d'un grand 
'credit dans la chambre des communes» 
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Mais quélque grand que foit eet enthoufiafme^ 
du public , des applaudiflêmens ftériles font tout 
Ie fruit que celui qu'il favoriië peut en attendre. 
Il n'a a efpérer ni confulat , ni difèature , ni en 
un mot aucun pouvoir a l'abri duquel il puiflë 
démaiquer tout-a<oup rambitiqn qu'on voudroit 
lui fuppofer , ou , quand on ne lui en fuppoferoit 
point y (e corronapre infènfiblemeut. La fêule 
porte que la conftitution ouvre a fbn ambition^ 
plus ou moins grande, eft une place dans Ie 
miniftère, fbus Ie bon plaifir du roi. Si, par de 
nouveaux fervices & la confervation de fon cré* 
dit, il ie met en état d'a/pirer plus haut,la 
feule porte qui s'ouvre de nouveau , eft celle de 
Ia chambre des (bigneurs. 

Mais ce pas de Fhomme du peuple vers Téta- 
bliffement de ia grandeur , en eft en méme temps 
un grand vers la diminution de cette puiflancq 
qui pouvoit Ie rendre redoutable. 

Premièrement Ie peuple , voyant qu'ü dépend 
beaucoup moiHs; de fes fuftrages, gomméncèpar 
cela feul è diminuer fon attachement. Le voyant 
de plus décoré de prérogatives * qui font Fob jet 
de fa jaloufle9 j^entends fa jalouilé politique, 8c 
membre d'un corps qui a fouvent dés interets 
oppofés aux fiens ^ il s*imagine que cette grande 
&c nouvelle digqité n'a pu être acquife qu'au 



ZOZ: COKSTITUtlOff 

moyeo d'un pafke fecret de Ie trahir. Suivant lui y 
fon patron, fubitemeat transformé, va prendrer* 
Ie contre-pted d'une conduite qui lui a valu fes 
fuccès &• fa haute réputation , * & démentir , en 
peu d'heures^ des principes fi k)ng-temps & fi 
hautement profefles. En cela furetndfit Ie peuple 
fè trompen mals enquoi il a^auröit p^s tort, c& 
feroit de cratndre c(ae ce zèle.fi v>f^ fi coiiftaat, 
i'a}outerai mème fi vrai, loiffrpi'il avöit pöur lui 
Ie ftimulant de Tintérêt particulier , Ie trouvant 
défortnais ibuvent en oppofitiooy a*€fa (bit beau- 
Goup tetnpéré. 

. Il y a plus. L'homme du pöüple né troüre pas 
tnêine^ dans (a nouveUe dignité^ tóutef Taugmen- 
tation de grandeur Sc d'éélat qxi'öh pourroit 
d^abord iinaginer. 

Ci-devant il n'étoit, il eft vrdi ^* qu*iin fimpte 
particulier^ mais il étoit Tob jet aüqnel ton te la 
nation s'intéreflbit : fes aAidns étoient annonCées 
^ar la vóie des pppiers pubKcs ^ & il faifbit Tob- 
jet ée la phis grande partie des converfations, 

Toutes ces marques d*af}èé):ioh s'acqutèrent 
quelquefois, je U fais, aflez légèrefnent; mais 
elles ne fe foutiennent, quoiqu'on enpuifTe dire^. 
que quand on rend des fervices réels : or Ie titre 
Hfiérité, 8t univerfellement donné, de bienfaiteur 
de I9 nation j eft toujours ün tres - beau titre ^ & 
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qul pêiit fort bien fe fouteniir ikiis décoratioti. 
De plüs^ s'il n'itoit que membre dé ld partie 
inférieure du corps législattf; dWin autre cóté, ii 
y étoit Ie premier } Sclemot, premier ^ éft tou* 
jours un trèis- grand mot, 

Mais a préfeiit qü'il eft feit lórd, toutè cette 
grandeur, jufques-li^ indéterminée , fe définit« 
En lui accordant des prérogatives établies & fikéei^ 
par des loix donnue^, en óte a fbn édat cette 
incertitude ü précieufe dans les chofes d'ifn^gi- 
nation j & fon priK tombe ^ juftetnent parce qu'oQ 
1 evalue. 
"* De plus, il aft lord ; mais eft de^ hommes 
qui ont peu de talens , & pas beaucóup de qu^* 
lités eftimables , qui fent lords auflt $ fa place eft 
pourtant d'être a cöté d'enx^ Ia loi ne lui accordc 
rien de plus^ & tout cé que fa grandeur a de 
réel, fe perd parttii un tas de gfamlours hérédi- 
taires & conventionnelles. 

Et ce ne font pas 1^ les feiiles pertes que 
rhomme dü peuple dolt efluyen. ïndépeudam* 
ment des grands changemens' qu'il voit au loin ^ 
il en éprouvé fiutour de lui de noamoins grands 
& bien plus rééls. 

S'élevant autrefois du milieu de Ia cbambre i&^ 
communes , fës talens & itt foccès Tavoi^nt au/ïi- 
têt mis hors du pairj & poiifle par la chaleur Sc 
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la Tivaché de la voix publique , ceux qui auroieot 
été tentés d'être fes cotnpétiteurs , étoient réduits 
au filence , ou même devenoient fës partifans» 
Admis aujourd'hui dans une afTemblée qui tient 
fes droits de fa naillance 9 il y trouve des hom-^ 
fnes, jufqaes ici, fës fupérieurs, des hommes 
}aloux des talens deYAomö novus^ & qui font bien 
réfolus , qu*après avoir été Ie chef dans la chan>- 
bre des communes 9 il ne foit pas Ie premier dans 
la leur. 

En un mot , les fiiccès de lliomme du peuple 
étoient brillans, même redoutables; mais Ia conf^ 
titntion, dans leur récompen/b même, jlui fait 
trouver 1'oftracifme. Son mouvement étoit grand ^ 
& fa courfe rapide; c*étoit, fi Ton vent, un 
torrent qui alloit tout renverfer j mais ce torrent 
eft néceflïté, par Tarrangement des chofes, k 
aller fe jeter dans un vafte réfefvoir, ou il fé 
mêle 9 & perd fa diredion & fon mouvement. 

Je fais que Ton peut dire que', pour éviter 
Ie pas qui doit Ie priver de tant d^avantages , 
Thomme du peuple doit refufer.la dignité qu'oa 
lui oflfre , & attendre des fuccès plus graads 81: 
plus décififs de fon éloquence dans la cbambre 
des communes , & de fon crédit parmi Ie peuple. 
Mais ceux qui lui donneót ce confeil ne Tont 
pas bien examiné* . Sans doute il eft poffible qu*il 
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y alt , & même il y a des hommes en Angle- 
terre qui , dans la pourfuite aéhielle d'qn projet 
qu'ils croient utilcr au bien public , feroledt capa- 
bles de refufer^ pour un temps,* luie place qui 
6teroit a leur vertu les moyelis de s'exercer, ou 
xnême lui feroitcourir des haiards«.lVIais malheur 
i celui qui perfifteroit daas un tel refus avec des 
vues dangereufès, & qui^ dans un. gouvernement 
qui a établi la liberté fur des :bafes fi folides^ 
voudroit faire accroire au peuple que fbn falut 
tient k la vertu , & è la vertu < pierievérante d'ua 
ieul citoyen. Ses defleins ( & la choie ne ppur- 
roit tarder ) ^ venant è être déoou verts , foa obfti* 
nation k fe tehir hors du cours 4e^ chofes , indi» 
^qiieroit des prétentions k des ckoüs ü extraordi- 
naires, que tout ce^qu'il y aoi^oit de geas attachés 
a Tétat^ dans quelque parti qu'ils fuilèat^ ibrti'» 
roient fur lui } & il tomberoit a^rcablé de tant de 
ridicule , qu*il vaudroit mieux pour lui tomben 
de la roche Tarpeïenne (i). .- • . 



I). 



<i) Le leftenr objeftera peiit-itu» qn^jl n>ft pa^,poffiblf 
^n'un homme»! en An^eterre, entre^eoqe iles.vnes gareilles 
h celles que je füpofe ici : c*eft préciftnicgt ce. ,%iie j'ai 
prétendu prouver. L'avantage efientiei q[ii*a le goaveroemeat 
anglais par - delTus tous .ceux qui ont été appelés libres , & 
qui 9 de iait». ne.le font pointy o'eft qii*il n'y a perfonae 
en Angleterre qui puifle s'qccaper ftmuftmnt de la penfte ,1 
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Enfin 9 lors ménie qu'on fuppoferoit que ld 

tiouvcau lord confiirveroit tout fon crédit dans 

Ie public, OU , ^ö qui pe ièrok pas.moins difficile , 

qu^un lord quelcöiiqiie püt, par übs ncheiTes & 

fa nalflance , briller d'un éclat rival de Ia ma jefté 

royale , toifó oes avantages , quels qu^ils fufTedt ^ 

ne pöuvant lul attribuer la plus petite pprtion de 

pouvoir' tKéiutK^ ne feroient jamais que des 

avantages d'apparat; Trouvant tous lie^ principes 

d'adivité redoutablement confignés dans la puif- 

lance mêmé qii^41 troudroit attaqoer , fon crédit 

ie coniumeroit en difirours '^smrais réduits en 

at^ion; &, après s^être pouflë, 'ajófi qa^Ofi Ie 

iuppofe, jufl^ues- au pied inènfie du tröne^ n*y 

trouvant pas Ie plus petit ruifibau dy ^póuvoir in^ 

dépendant qu*il puïSe (*appro{ürièT ^ qui 1q vivifie 

en doonant ad hioins quetqüe-^pparenc^ è fou 

importance' poKtiqüe , il fel'6it toujours forcé ^ 

quelque ' vigoüFéais: qu'e^t été Con fet ^ 4e languir 

& de fe fécher. 



■AfcM^MlMavMrtK^^B^^. 



de s'élever jamais jnrqu*au niveau da pouvófr chargé Je 
l^ex^eiftfbn de« lélk^ Tdu» les hottimes, (tos VétSLtf queï 
qu'eii poHTé'êtFe Ie rang, i'opuleiiee^ ott ricrflaence , font 
convmÉctis'iiriakMtfteitteift, que, dé Bast eommp de nom , 
Sis feront toüjbfürs ft^efix & ih [)»nt fst^^'lè méme fbrc^ 
d*ahner j dedéfendte Ss de fisire valoir des loix , qvi garan^ 
tüTent aa fiijet Ü liberké. On infifterd dans: U fvile plus 
«tnplemcnt' fur cetttf ebiervatloar 
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A Dieu ne plaife, cependant^ que je veuille dire 
que Ie peuple anglais foit fl fort reduit k Tinac- 
tion^ qu'il ne puiiTe, dans un t^irips d'oppreHlony 
fe choifir ua défenfeur ! Noq , j*aL voulu ièulement 
dire que les loix d'Angleterre n^ouvrent aucune 
porte è ces accumulations de pouvoirs qui ont 
perdu tant de répubÜques^ qu*elles n'o^reut k 
l'ambitieux aucun tnoyen de profiter de Viuad- 
vertance , ou même de la reconuoifTance du peu- 
ple, pour s'en faire Ie tyran^ & que Ia force 
publique , donf Ie roi eft dépoflt^ire , tant que les 
chofes reftent dans Ie cours légal 9 .f ft abfblumenf 
inébranlable : ce qui ^ pour Ie dire en paflaat , Iqi 
eft un Hiotif bien puiflant de n'en point fortir (t). 

(i) 11 y a ^liïfienrs événemens dans Thiftoire de rAngle- 

terre, qui mettent dans Ia plus grande évidence cette idé« 

de Ia ftabilité qne Ie panvoir d'ime ceuronne pent donnec 

è UQ état Le premier qui fe préfente ^ c'eft la üicilité avec 

laquelle le grand diic de Malbourough , & tout fon parti 

dans le royanme , fiirent déponillés de leurs etnplóis. Anni- 

bal 9 dans des circonftances ^-peu-pr^ femblables , oontinua 

la guerre malgré le fénat de Carthage : Céfar tint ia même 

conduite dans les Gaules i 8c lorfqu^enfin on lui ordonna 

expreflement de réfigner le commandemeiit , il fit marchet 

fon armee ^ Rome, & y établit le defpotifme' militaire. Mais 

le duc, quoiqu*entonré comme ees généraux, d*nne armsée 

viAorieufe, & d'alliés, avec le fecours defquels il continuoit 

une guene remplie de fuccès, le duc» dis*|e, nVfita paa 
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de réiigner (a commiifion au premier ordre qu'il en re(;Qt 
U favoit fes foldats abfolument préoccupés en £iveur da 
pouvoir contre lequel 11 fe fut révotté , il connoiiToit la 
profondeur des racines que Ie même préjugé avoit poxiflees 
dans les efprits de teute la nation , & que tont concouroit, 
dans Ie fein de cctte nation , k foutenir ce ponvoir : il n'i« 
gnoroit pas , que la nature niéme des prétentions qu'il eüt 
▼onln ffiire valoir , eüt immédiatement fait tourner cootre 
iui tous fes officiers & capitaines $ en un mot , il voyoit qae 
Ie bras de iner qu*il avoit è repaffer , étoit Ie moindre obf» 
tacle qn*il eüt rencontre. 

Un autre evenement dont je ferai mention ici , c'eft celui 
de la révolution de i6B9> Si la fplendeur & Ie pouvoir fi 
anciennement établi d*une couronne n*avoient pas , de loogue 
main, détoumé Ie penale de penfer k fixer les yeox fnr 
qnelques citoyens particullers , s*ils n*avoient pas , en géoe* 
ral y empêché tout individu dans l'état de parvenir i nn 
certain degré de pouvoir & de grandeur, TexpulGon de 
Jacquies II ent pn avoir des fnites femblablcs k celles qu 
corent lieu k Rome après la mort de Céfar. 
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Conclufion du mime fu jet. Le poüvoir exicutif efi plu 
aifément contenu lorfqu^il hl efi qu*üif. 

U N autre grand avantage , & qu'on ne fbupfon'- 
neroit point d'abord , dans cette unité du grand 
xnagülrat de TAngleterre , dans cette réunion y 
& «pour ainfi dire , dans cette confervation de 
toutes les branches du pouvoir exécutif , c'eft la 
facilité de le limiter. 

Dans les états oü l'exécution des \q\x eft coo* 
fiée entre plufieurs mains , & , dan^i chacune ^ 
avec des titres & des prérogatives difiërentes ^ 
cette divifion , & la mobilité de mefures qui en 
eft la fuite , dérobent fans ceiTe la véritable caufa 
des maux de Tétat ^ & ^ dans 1 eternelle variation 
des chofesy aucun principe ne s'établit, & les* 
meilleurs reftent fans utilité. 

Tantót 9 ee font des tribuns tnilitaires ^ & tan-r 
t6t des confuls : tantót ce font des patriciens qui 
envahiffent tout, & tantót ceux qu'on appelle 
nobles (i): tantót on eft tyrannifé par des décem- 

virsy Sc tantót par des didateurs, 

- - - — . ■ ■ ..^ ■■ .■■.... 

(i)'Le point, d*être admilfibles ^ tous les emplms pnblics, 
gagné enfin par les FlébéifM^ ayant rendu raine Vaocienoc 

Tomé /. O 
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. La tyraüfiie , dans <le tels états j ne renverft 
pas toujours les barrières , mais elle s'élance par 
delTus : lorfqu'on la croit bornée dans un lieu y 
cUe reparoit tout-è-coup dans un autre : elle ne 
ie joue pas des effbrts du peuple comme invin* 
cible y mais comme inconnue : faifie avec les 
bras d'Hercule , elle échappe avec les rufes de 
Protée. 

Mais j en Angleterre ^ Tindivüibilité de la force 
cxécutrice des loix , & fa grandeur , ont toujours 
prévenu les erreurs du peuple , en dirigeant inva- 
riablement fa vue & fes, effbrts fur un feul & 
même objet; & la permanence de ce pouvoira 
donné de la permanence & de la régularité auK 
précautions prifes pour Ie reftreindre. 

Cobftamment tournés vérs cette forterefTe anti- 
que du pouvoir royal , ils en font , depuis fept 
fiècles , Tobjet de leurs allarmes } ils en confidè- 
tent avec inquiétüde toutes les parties ^ ils en 
obfervent toutes les iflues ; ils ont . tnême percé 

diftindion entr*eux & les patriciens , il en réfulta une unioa 
«ntré les grands plébéiens ( commonertj on membres des 
communes ) , revétus de ces emplois , & les aneieos patri- 
ciens : de-l^ unej nouvelle claffe d*bommcf , appeÜs vMkt 
& nohilitasi noms parlefqnels Tite-Live» après cette époque, 
diftingue conftamment les hommes & les ftmilles qui fnreot 
i la t^e de Tétat ^ 
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la terre , pour ea découvrk 1«3 fouterrains & lei 
voies (èerètes* 

Réuajs par la grandeur du dahger^ ils ont 
fbrmé réguliètement leurs attaques ; ils out établi^ 
d'abord au loin y leurs ouvrages j ils les out enfuite 
rapprochés fuccedivement; & lorfque les barriè* 
tes qu'ils avoient poiëes (bnt venues k être ébran* 
iée^ par les èfTorts du dedans ^ ils les ont fortifiées 
par dè nouvélles. 

Après que la grande charte eüt été établie,^ 
quarante confirmations Tuccefnves vinrent a Tap* 
pui, L'aëte de la pétition des droits , & celui de 
la fèiziètne année de Charles I les fiiivirent* 
Quelques années après Ton vit s^établir VaSte 
idiHabeas Corpus; & Ie billdes droits parut eniuite* 
Enfin, quelles qu'aient été les circonflances , ils 
ont toujours eu dans leur/ travaux Tineftimable 
avantage de connoltre avec certitude Ic fiége 
général des maux dont ils avoient a fe défendre ; 
& chaque malheur , chaque éruption particuliere j 
en indiquant un endroit foible 9 a procuré un nou* 
Veau rempart 4 la liberté, 

Pour tout dire en deuk mots , Ie pouvoir e&é« 
cutif en Angleferre eft redoütable ^ mais il avertit, 
8c refte pour toujours Ie même .' fes rellburces 
{bnt vaftes; mais on les connoit: 11 a été fait 
Tattribut indivifible Sc inaliénable d*une feulp 

o ij 
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perfbnne j maïs toutes les autres , de quelqué 
ordre qu'elles foieiit , font réellement intéreflees 
& la contenir dans les bornes qui lui ont été 
pofées (i). 

(i) Ce dernier avantage de la grandeur & de rindivifibilité 
4u pouvoir exécntif, je veux 'dirv, Tobligation oü il mei 
ks plns grands perfonnag«s dans Tétat, de faire fincèrement 
caufe commune avec Ie peuple , fera difcuté plos amplement 
dans la fuite» & Ton propofera alors au lefteur une com- 
paraifon plus particuliere entre les formes de gouvernement 
anglaife & répnblicaine. 
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Second avantage. Viyijloa dt la puiffanct léghlativt^ 

L-' • T ^. i . ; 

A feconde fingularité que rAngleterre , comme 

ne formant qu'un feul état, & un état librê , ofTre 

dans fa conftitution ,' c'efl Ia divifion He la puif- 

fance législative. Mals , pour ipieux faire, fentir 

les avantages de cette divifion, je dois. pofer 

quelques principes. . ' 

Sans doute 11 eft très-eilèntiel y pour afTurièr Ia 

conftitution d'un état, d'y limiter Ie pouvpir exé7 

cutif ; mais il l'eft beaucoup plus^ d*y limiter lè 

pouvöir législatif. Ce 'que celui-lè ne fait que pas 

a pas ( je veux dire , de "renverfer les loix) , Bc 

par une /uite plus ou moins longue d'entreprifes , 

celui-ci Ie fait en un moment. Les loix n'ayant 

befoin, pour exifter, que de fa volonté , il' peut 

aufn les anéantirpar fa volonté^ &, fi Ton veut 

me perinettre rexpreflion , la puUTance législative 

change la conftitution , comme Dieu créa la 

lumière. 

» 

Pour rendre donc ftable la conftitution d^un 
état, il faut abfolument y borner Ie pouvoir 
législatif. Mais, au lieu que Ic pouvoir cxécutif 

O iij 
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peut k borner , quoiqii« réuni , & même ne fê 
borne que mieux ; Ie législatif , au contraire , 
pour pouvoir étre barné, doit abfolument être 
divifë. Car , quelques loix qu'il faflè pour fe 
Umiter lui-tnêine, èlles ne font jamais , par rap- 
port a lui , que de .fimples réfbIution$ ; les point$ 
d*appui aux barrières qu'il voudroit fe douner 
portaht Tiir lui Sc dans lui, he (bnt pas des points 
d*appui. Ep un mot , on tróuye, a arrêter la puif* 
fance lëgislative lorfqu^elle eft une y la même iin- 
podlbllité qu'Archimède tfouvoit a mouvoir Ia 
terre (i). 

Et non feulement Ia diviiïon de Ia pui/Iance 
législative éft capable de la limiter , en faiiant 
'<4e chaque partiele point d'appuiqui doit arrêter 
les autres ; fhais elfe la^ limite réellement. Si elle 
a été diviJee en deux parties , il eft probable 
'qu^clles ne fe réuniront pas tou jours j^ foit pour 
faire j foit pour défaire : fi on Ta divifée en trois 
parties ;.- la chance,qu il ne fe fera aucun change- 
ment , fe trouve extrêmement augmentée. 

Il y a plus. Une fprte de point d'honneur s'in* 
troduifant naturellement entre les diverfes parties 
du corps législatif, elles 4ie fe pröpofêrbnt mu-» 



(i) C*eft qu'il man^noit (i*iin point d^appui pour y plaecr 
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tüellemént que des cho&s^tóut au moins iuftt&- 
bles 9 & )es changement tres " nuifibles feront 
prévenus avant leur naiflaflce. 

Si les pouvoirs législatif & exécutif different C 
fort , quant a la néceHité d'étre divifés peur être 
iimités, ils ne diflfièrent pas moins quant aux 
autres conféquences de Ia diviiion. 
, La divifion du pouvoir exécutif introduit né» 
•céiTairement des oppofitiöns de fait, méme des 
violences , entre les diveriès parties ; 8c celle qui 
vient è bout de réunir a foi toutes les autres ^ & 
met incontinent au-defliis des loix. Mais l'oppo- 
fition (|ui s'introduit, & qui^ pour Ie bien des 
chofes , doit s'introduire entre les diver(ès par- 
ties du corps législatif 9 n*eft jamais qu'une oppo- 
fitioB de principes & d'intentions ^ tout Ce paflè 
^ans les régions morales ; 8t la (èule guerre 
qui fe failè , eft iine guerre de volontés & de 
.nolontés, de vois pour ou contre, de ouï 8c 
non, .... 

De plus y lorfque j par la forte de vidoire de 
Tune des. parties^ toutes ie réuniflent, c'eft pour 
donner Texiftence k unc loi qfii a une'très-grande 
probabilité d'être bonne ; lorfque rune d'elles 
fuccombe & voit fa propofition tomber ^ Ie pis 
qui en réfulte eft , qu'une loi ne fe fait. ppint dans 
un temps dpnné j &: il n*en coüte k Tétat d'autr ^ 

O iv 
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facrifice que celui d'un être de raifon, d*une fpé^ 
<:ulat|OQ9 plus ou moin$ utUe, qui n'a pas eu fon 
efTet j mais qui pourroit l'avoir dans la fuite* 

En tin. niot , TefFet de la diviiion du pouvoir 
exécutif eft., ou rétablifTement plus ou moins 
prompt du droii du plus fort^ ou une guerre 
continuelle (j) ; celui de la divifion du pouvoir 
législatif eft , ou la vérité , ou Ie repos. 

Règle générale , par conféquent : pour qu*un 
état foijt ilable 9 il faut que Ie pouvoir législatif 
y fpit diviüé : pour qu'il foit tranquille , il faut 
que 1$ poüyoir exéaütif y (bit réuni. 

Qu$ fi Ton avoit quelgue doute au fujet des 
.principes pofés ci^deiTu^, on n'auroit qu'^ jeter 
les yeux fur toute la fuite des opérations de la 
législation en Angle terre^ pour en trouver la dé- 
nionilration. L'on verroit avec étonnement com- 
bien, depuis la njlauramn^ c'eft-è-dire, pen- 
dant un (^fpace d^ plu^ de cent années , il y a eu 



(1) On l^it les hoililités fréquentes quf eurent lieu ent^e 
]e ffnat romain & les triburis. En Suède il y a en des 
contentioQs fans fin eotre Ie roi ^ Ie fénat» dans lefquellos 
tantót Tmif tajitót Tautrq a emporté la balance. gt, ea 
^ngleterre , Jorfque Ie pouvoir es^écutif eiit doublé , parce 
que Ie rói avoit laiiTé prendré au parlement une exiftence 
perpétnelle & independante , 11 s'eufuivit immédiatemciit 
voe i;ueire civilo. ... 
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peu it variation dans les loix du pays; bien que^ 
( & cette obfervatiön eft importante ) Ia législa« 
tion ait été , pour ainfi dire j dans une a£^ion con« 
tinuelle , ( & ce que . tout homme fans paflioa 
avouera ) ait confiamment' procuré Ie bien public* 
Bien plus : fi Ton excepte Tafhs paflfé ibus Guil<». 
laume III , qui rendoit les parlqjnens triennaux ^ 
& qui fut révoqué par uu ade fuivant , fous 
George I j qui les rendit feptennaux , il n'y eii. 
a eu aucune 9 intéreflant véritablement la confti- 
tution 9 qui ayant été faite ^epuis Tépoque dont 
nous parlons , 'aU enfuite été annuUée. 

Si Tofl cömpare une telle conftance aux boule- 
vexfemens continu«k de la Icgislation de quelques 
anciennes républiques , è la folie de plufieurs des 
loix que Ton y portoit (1)9 & è la folie , plus 
grande encore^ avec laquelle on y renverfbit 
les loix les plus falutaires Ie lendemain du jour 
qui les avoit vu fandionner : ii Ton £e rappelle 
les moyens extraordinaires auxquels la puiflance 
législative ^ convaincue quelquefois qu'avec toute 
fa grandeur elle ne faifoit que fè mieux extermi* 
ner elle-mêniey yétoit obligée d'avoir recours 



. ( I ) Les Atbéniens, entr'autres loix, en avoient fait une 
fOi défendoit d^appli^uer è d*4Utr^ ufages, qu*è Tentretiea 
des tbéitres ft des fpe^acles , uae partie des levenns publicSi 



>1I 
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pour fe donner des entraves (i), Ton (era per* 
iuadé de rineftimable avamage qu'a , a eet égard ^ 
ia conftitution de I'Angleterre (i)* 
. Et cette divifion de la légi^lation angloUè n'a 
été fuivie d'aucune divifion de fait dans la natioa : 
ce qui , en vérité , eft une circonftance des plus 
beureufe* Chacune de fes parties conftituantes 
pofsède aflez de force pour faire re(pe£ber (es 
révolutions ; & cependant il n'^en eft^ point arrivé 
de divifion réelle dans les forces de Fétat. Seu* 
lement une part, plus grande è proportion , de 
tout ce qui peut attirer la révércttce du peuple ^ 
a été attribuée aux parties de ia légisiation , dans 
le(quelles on ne pouvoit placer: qu'un dégré da 



( I ) Dans quelques anciennes républlqnes , poar rendre 
quelqiie loi permanente , on avoit défendb que perfonne n*ei» 
proposfit la révocation fous peine de mort ; & ceux qui , ponr 
Ie bien de VétsLt , dans une circonftance preflknte , vonloient 
violer cette loi « coroptant fur la oompal&on du peuple, piu 
roiflfotent en public la corde au cou. 

( 2 ) Nous verrons dans la fnite , que la vraie caufe de 
VuniFormité & de la fagcflfe des opérations de la légisiation 
anglaife , c*eft Poppofition qui heurenfeoient a lieu entre les 
dififérentes vues & les différens interets des divers corps qui 
la compofent : confidération fans laquelle toutes les recherches 
politiques ne font que des fpéculations en Vair, & qui eft la 
feule qui puiffe conduire a 4es concluiioAs pratiques de qudU 
q;ne utilitf« , 
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cönfiance moindre que dans les autres ;: & les 
inégalités en fait de force réelle , qui ont eu Keu 
entr*elles, ont ëté compofées par la magie de 
la dignité. 

Ainfi Ie roi , qui feul forme une partie de la 
législation , a de ion c6té la majefté du titre 
royal: les deux chambres ne font en apparence 
que des confeils entièrement dépendans de lui; 
elles ne s'aflemblent , & ce qu'il paroit y que pour 
lui donner des confeils ; & elles ne s'adfeflènt 
jamais i lui que de la maniere la plus grave 8c 
la plus refpedueu(e. 

Mais comme les nobles , qui forment Ie fêcond 
ordre de la législation, fe trouvent n'avoir, & 
quant au poids réel , & quant au nombre , aucune 

propörtiou avec la totalité du peuple (i), ils ont 

■ ■ 1 1 ' i I II ^ 

(i) C'eft faute d'avoir bien confidéré ce fujet', queRon& 
feao fe récrie quelqu« part contre ceux qui, parlaat des 
£tats>6énéraux de France, ^ ofent appeler Ie peuple Iq 
'TierS'Etat, ^ A Rome, oik tout Tordre qtte lious d^crivons 
ici étoit inverfe , oü les faifceaux fe baiifoient jafqu'auz 
pieds du peuple, & oü (es tribuns, dont la fonélion, fem- 
.blable k celle du roi d'Angleterre, éteit de s*oppofer è l'éta- 
bliiTement de nouvelles loix, n*étoient qu'une efpèce de 
jnagiftrature fubalteme 9 a Rome , dis- je , il 8*en fuivit dé£br« 
dres fur défordres. En Suède, Sc en Ecofle avant Tunlon, 
4es vices d*une autre nature prévalurent -: dans Ie premier 
de ces reyaumes, par exemple, un corps monftrueuxde deui( 
mille nobles fubjugna fréqnemment & Ie roi & Ie peuple. 
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d'un autre coté.regu tout Téclat des hotmeurs 
pexfonnels & d*un titre hereditaire. 

De plus, rétiquette donne è leur corps une 
grande fupériorité fur celui des repréfêntans du 
f euple. lis font la Maifon haute ; & ceux 7 ei font 
Ia Maifon baiTe. lis font ceufés plus particulière- 
ment Ie confeil du roi \ ü c'eft dans Ie lieu de 
leur affemblée qu'efi fon tróne. 

Lorfque Ie xqi vient en parlement , c'eft de Ia 
cHambre des lords qu'il fait citer les communes , 
& elles y comparoüFent a la barre . pour entendre 
ia déclaration. C'eft encore auprès des lords comme 
auprès de,leurs juges, que les communes por- 
tent leurs diveriès accufations. Lorfqu'ayant paffe 
uu biU y elles 1^ leur envoient pour demander leur 
concurrence y elles députeut toujours un certain 
uombre de leurs membres ( i ) : & eux - mêmes 
envoient les leurs par quelques-uns des afliftans 
feulement 'de leur chambré (2). Lorfque les mo- 
difïcations ^ que . l'uae des, chambres défireroit 



(^i> L^oratenr de la chambre des pairs, qui eft ordinai- 
rement Ie lord chancelier , doft defcendre de fan fac de kim 
pour venir recevt)ir Ie bill des communes. 

(2) Qui font 'les ^olize grands jnges, & les Afaitres &t 
la chanecUerie. I'ctiquette règle anfli les egards avcc lef- 
q;ueh deux d'entr'eux, ^ui font députés pour porter unbih 
aux communes, 'doiveiit !e remettre. 
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apporter a un bill préfenté par Tautre , rendetit 
une conférence néceiTairé, les députés de celle 
des communes au comité , formé dlors de 
membres des deux chambres , doivent y êtrer 
découverts. Enfin les bills, oü qn'Ils aient re^u 
kur dernière fanfbion , doivent refter dans Ia 
chambre haute , peur y att^ndre Ie confentement 
royaU 

De plus j les lords font membres de ia législa* 
tion en vertu d'un droit inherent è leur perfbnne^ 
& fënfés afltfter en parlement pour leur propre 
compte & póur Ie foutien de leurs interets pro« 
pres ^ & ils ont , en conféquence , Ie privilege de 
donaer leur fuffrage par procuration ( i ) , &: 
iLcntnry c'eft-è-dire, d'enrcgiftrer un proteft 
contre les réfolutions de leur chambre. En isa 
mot , cette partie de la puiflance législaUve étant 
deftinée a balancer fouvent Ie pouvoir du peuple ^ 
ce qu^il n'a pu recevoir en force réelle , il l'a reipm 
en {plendeur & grandeur extérieure j & lorfqu^il 
ne peut réiifter par fon poids , il en impofe par 
|bn volume. 

Enfin ces diverfès prérogatives qu'adcorde Ia 



( I ) Les membres de la chambre des commqpes n*ont pas 
ce droit, parce qu'ils font, enx •mémes,^ procureurs pour 
Ie peuple. Coke Inft. IV. p. 41. 
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conftitutiofl y faites pour fe balancer Tune & Tatt* 
ire, intimémenf liées avec letat, fleurUTant & fé 
flétriflant dans ks différeates yicifHtudefr de Ia 
proipérité publique , quelques oppoiitions parti^ 
culières qu'elles occaflonuent ^ elles n^en fauroietlt 
produire aucune lorfqu'11 s'agit du bieu publia 
clairement recoonu. Et lorfque y pour fe rafliirer 
contre Tincertitude j toujours fi grande y de rai-^ 
ibnnemens i priori fur des fujets tels que celui» 
ciy on jette ks yeux fur ks dfiats des de\n^ 
chambres depuis une longue fiiite d'années , & 
qu'on voit quellés loix ont été propofëes ^ quelles 
acceptéesy quelles rejetées^ & quelles raifons 
ont été alléguées de part & d'autre, on eft con* 
vaincu de la bonté des principes fiur lefcfuels a 
été fbrmée la législation anglaifè« 
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C H A P I T R Ê IV. 

VTroifiime avantage particulier au gouvernement 
anglais. Le pouvoir de propcfer des loix ^ndSr 
entre les mains du peuple, 

iJ NE troifième cho{è qu'il mé refte a faire voir 
étre particuliere au gouvernement de l'Angleterre y 
c'eft la maniere dont il a réparti & réglé les 
fon£bions des trois pouvoirs législatife. 

Si Ton y fait attention ^ on vèrra qué dans tou- 
tes les anciennes républiques la fondlon du peu- 
ple étoit d^approuver ou de rejeter ce qu'on lui 
prppofoit , & de donner dux loix Ia fan&ion finale. 
La fandion des perfohnes ou des corps chargés 
de Texercice du pouvoir exécutif , étoit de pré- 
parer les loix & de les propofer j 8t ils avoient 
toujouri 9 ce que j'appellerai Vinitiative^ 'c'eft*-^- 
dire , Ie pouvoir de mettre la puiflance législativë 
en mouvement (i). 



•f""*"""^""— "t— i"»"^— •••■i*— »™#i*i"^»##«i^i«*— ••**i 



( I ) Ce pouvoir, de confidérer & appreuvet préalable^ 
ment les loix è propoferau peaple, étoit dtas les premtei» 
temps de la ripublique romaine, conftatnméiit exercé pac 
le fénat : les loix fe faifoient pofuU jufu , ex auikritate 
fentUüs. Même, dans les (U(S d*eledèioiis , il falloit prexnicrib. 
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Cette initiative , ou ce droit exclufif de {rropo« 
iêr dans les aflèmblées législatives, qui n'eft attri- 
bué qu*aux fêuls niagiftrats, eft effèfèivement très« 
utile 9 peut-être même néceflaire j pour donner 
Ia permanence aux loix , comme aufli pour pré- 
venir ces défordres 8c ces contentions k qui aura 
Ie plus de pouvoir, dont nous avozrs fait men- 
*tion ei- devant : mais en examinant de pres Ia 
'cholè y nous trouverons eet expediënt (uivi d'iti- 
convéuiens aufli grands qué les maux auxqueb 
on veut Ie faire fërvir de remede. 

Il eft vrai qu'au commencement ces magiftrats, 



ment rapprobation faufloritas du fénat i Tégard des per- 
Ibanes prépofées pour avoir les fuffrages du- peuple*- 2^ 
ffsjm non gerebat is magifiratum qui veperat ^ ^ ptttres auBirts 
won ermt fa£lu CiC. fro PlantiOy 3. 

A Venife , Ie fénat exerce un pouvair femblable ï l'égard 
Al grande confeil , on de raflemblée des nobles. Dans Ie 
csnton deBerne» toutes les propofitions doivettt ctre di&v- 
tées dans Ie petit con&ili compof é de vingt-fept menbres* 
avant que d*être mifes devant fon confeil des deux-cent ^ ósüW 
lequel réfide la fouveraineté de tout Ie canton. A Genéve, 
la loi eft ^ que rien ne feta traite dans Ie confesi-généraly 
39 ou aiTembUe des citoyens , qvi n*ait été préalableinent 
y traite & apprpnjeé dans Ie coaferi des deux^ant & qve 
^ rien se fera traite dans lea deux -^ cent ^ qui n'ait été 
9 auparavaat traite & apfrmvé dans Ie confeii de» vingt* 

OU 
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•u ces corps , ont fréquemment recours a la puif* 
iance législative , pour en obtenir telles branches 
du pouvoir dont ils n'ofëroient fe faifir de leur 
chef 9 OU pour lever tels obftacles a leur auto- 
rité naiiTante dont ils craignent de s'afTranchir 
préremptoirement. Mais lorfque leur pouvoir a 
acquis un ccrtain point de ftabilité en même 
temps que d'étendue , les manifeftations de la 
volbnté législative n'étant plus que des entraves 
a fou exercice , ils ne voient en elle qu'un ennemi 
qu'ils doivent bien fe garder de réveiller. En 
confëquence , ils convoquent raffemblée Ie plus 
rarement qu'ils peuvent : lorfqu'ils Ie font, ils 
ont grande attention de ne rien propoier en 
faveur de la liberté ^ bientót mètnè ils s'en diA 
penfent tout*&-fait^ & Ie peuple, après avoir 
ainfi perdu Ie pouvoir de fbutenir légalement 
fes droits,.eft èxpofé au plus haut degré de ruine 
politique , a rimpuifTance de les réclamer j k 
xnoins de trouver quelques moyens indireéès^ 
par lefquels il puifle de lom è loin réveiller iès 
privileges dormans : moyens qui peuvent fe trour 
ver , & êtré efficaces dans dé petits états , ou il 
eft aifé dé prendre des mefures qui répondent 
au^ ; fins propofées ^ mais dans les états d une 
certaine. étèndue , on a toujours trouvé au boot 
^'ils n'ont fait naitïce que d'autres abus , de la 
Tomé r. P 
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même efpèce que ceux qu'on avoit voulü ^iè^ 
venir. 

Mais comme Ie principe óapital de Ia cónftitu* 
tiop angloife diifère totalement de celui qui fohue 
la bafe des gouvernemens républicains 9 cellc'^la 
peut procurer au peuple des avantages auxquels 
ceux-ci ne fauroient atteindre. Ceft Ie peuple ^ 
OU du moins ceux qui Ie repré/èntent , qui ont 
Viniüativcj c'eft-a-dire^ qui préparent lts loix 
&L qui les propofent. Et parmi les nou\reautés 
que les politiques de l'antiquité pourroient trouver 
dans cette couftitution , celle ^e voir la perfonne 
chargée du pouvoir exécu tif faire ce qu'ils croyoieot 
iiéceiiairement Ie lot du peuple, & Ie peuple, 
ce qu^ils regardoient cotnme la fondión indUpen- 
iable de fes magiftrats , ne feroit surement pas 
cèlie qui les étonneroit Ie moins. 

Je fai& que Tonfne fera robjedion) que leroi 
d'Angleterré pauvant'^iiToudre ^ ou même ne pas 
convoquer ion parlement , a un droit qui , par Ie 
feit , fe trouve êti'e Ie même que celui que je dis 
fi dangereux. 

A cela je reponds , qu'il faut combiner toutes 
les chofes enfèmble. Sans-doutè, fi Ie rei d!An- 
gleterre eüt pu exifter fans (on parlement , il y 
^ long-temps qu'il fe feroit difpenfé de je cobvo- 
quer 9 & cette aifemblée^ aiofi que les a/remblées 



to^'tionales de plafieurs états ^ ki^exifteroil epit 
dans rhiftoireh 

Mats ^ mn& qi]é nous Tavons vu ci-deiTus , les 
bdbins dé rétat 9 & ceuxdufourerainlui-inéme^ 
Je mettant dans la néceffité d'avoir fréquemment 
tecours a fon parlement ; & c*éft alors qu'on voit 
la difTéreoce qu*il y a , entre lè droit de ne pas 
convoquer , torique la nature des chofes objij^e 
enfin è Ie faire ^ & celui , lorfqu'une afletnblée eft 
Sottnée , d'être Ie feul qui y propofe. 

Dans ledernier cas> k>rs mêrne qu'un prince^ 
^fin de garder les appüreoces , pourroit fe réfou^ 
tire h parier d'autré cfaofe que (es beföins , et 
feroit pour propofet t| par maniere d^acquit , ie 
facrifice de quelque prérogative dont il ne fau- 
f oit que faire , ou pou^ réformer quelque abus 
que fon inclinatiofl ne Ie porteroit point a imi«> 
ter 'j mais il fé gavderoit bien de toucher au^t 
endtoits que fon ambition pourroit regarder com* 
Ine délicats» 

De plus ) toutes fes commiflions fe faifant , ou 
paroifTant fe faire de fon propre mouvement^ 8c 
étant, en quelque fa^on , des effets de fotiièie 
pour Ie bien public , tout ce qu^il feröit au delTus 
de rien > 'ou tout au moins au-defllis de très-peu , 
ièroit fuivant lui des cho(ês fort coniidérables , 
& pour lefquelles on devroit avoir beaucoup de' 

P ij 
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reconnoifTance. Enfin > ce feroit a lui a pofer les 
modifications & les exceptions aux loix qu'il 
accorderóit ; ce feroit encore lui qui ea fourni- 
xoit les expreflions : il ne feroit pas raifonnable 
^'attendre qu'ils fe donnat de tres- grands foins 
pqpr éviter les ambiguïtés (j)« 
II^Mais Ie parlement d'Angleterre n'eft point , 
comme nous l'avons déja dit , condamné a atten- 
dre patiemment , & én filence , les loix qu*on 
voudra bien lui propofer. A l'ouverture de chaque 
fefiión, il prend lui-mêijie en main Ie grand livre 
de Tétat ; il en ouvre toutes les pages , il en 
«xamine tous les articles. 

Et il n'eft pas fi prelTé de finir. Lorfqu'il a 
découvert des abus , il recherche quelles en font 
les caufes : lorfqu'ils proviennent de la violation 

(i) Dans Torigine de la chambre des communes , les bills 
é^koient préfentés au roi fous la forme de pétitions. Celles 
auxquelles Ie roi avoit aflenti 5iétoient couchées fur les róles 
du parlement , avec fa réponfe i & è la fin de chaque par- 
lement les juges les rédiiifoient en ftatutsm Diven abus 
s'étant glifTc^s dans ces opérations, il fut ordonné que ies 
juges fórmeroient Ie fiatut avant la fin de la feflion. ^^^^ 
cela n'ayant pas fufii , les bills furent introduits dans la 
forme qu^ils ont aujourd'hui , c'eft-a-dire, que c'eft chaque 
chambre qui dreffe \c ftatut elle-même, dans la forme, & 
dans les termes qui doivent fubfifter après qu'il a eu 1'af- 
ientfnient royal: 
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des loix , il les raffermit : lorfqu'ils viennent de 
leur imprévoyance 5 il y pourvoit par de nou- 
velles ( r ). 

Le grand objet , furtout des fubfides , . n'eft 



(1) Jamais aflTemblée populaire ne poITéda le privilege de 
déterrer, approfondir, & propofer qnelque nouvelle mefure 
è prendre^ comme Tont les Communes en Angleterre. Eir 
France , lorfqu'il étoit permis è leurs Etats - généraux de 
s'afTembler, on voit peu d*égards k leurs remontnmcesi & 
quant aux états particuliers des provinces, k peiae ofoient- 
ils en faire. £n Snéde, le ponvoir de propofer des nou- 
veautés appartenolt dernièrement è une aflemblee appelce le 
Comité fecret , compofé des nobles & de qnelques ecclé- 
iiaftiquesj aujourd*hui il appartient au roi. En Ecofle, 
jnfqu'è V Union i toutes les propofitions mifes devant le par- 
lement étoient conques par des perfonnes appeUes les lords 
des mrticles. Quant è Tlrlande , tous les bilis , préparés par 
le roi dans fon confeil privé , font propofés au parlement 
par le lord lieutenant, pour être approuvës ou défapprou. 
vés: feulement il leur eft permis de diicuter entr*eux ce 
qu'ils appellent les chefs d'tin biU^ qu*on prie enfuite le 
lord lieutenant de faire parvenir au roi , qui en tire les- 
«laufes qui lui con viennent , ou qui met de cóté le tout, 
fans être tenu d*y donner tót ou tard une réponfe précife; 
£t pour ce qui eft des gouvememens républicains , jamais- 
les magiflrats n'y font contens , quUls ne fe foient emparés^ 
en entier du privilege important de fropofer : & ii ne faut 
pas croire que ce foit uniquemcnt TefFet de leur ambition $ 
c'eft auffi la conféquence de la fituation oü ils fe trouvent^ 
d'après les principes mémes de cette forme de gouvernement^ 

P iij 
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point, fuivant lui^ une choiè fur laquelle. iifaille 
fi fort ie hater : il èft Ie feul juge de leur quan- 
tité y ainfi que de Ia maniere & des nioyens do 
les lever j & il ne fe détermine , I eet égard y 
que quand il voit toutes les suretés du ru}et foli- 
dement établies. En un mot , la Ugislation , dans 
un tel état des chofes, n'eft point un contrat 
gratuit , & oü Ie pei^le fait obligé de prendre 
ce quon lui donne, & comme on lui donne: 
' c'eft un contrat par lequel il aqhète 8c paie , 8c 
dont il prefcrit le$ conditions & fournh lui>même 
les termes. 

Ce n*eft pas tout. Le parlement anglais a dooaé 
une plus grande étendue encore k fes préroga- 
tives fiir ce fujet fi important. Non - feulement il 
s'eft afiiiré le droit de propofêr les loix , & la 
corredion des abus , il a porté aufli le pouvoir 
exécutif j^ renoncer k toute prétention de faire la 
même chofè. Ceft mème une règle cooftante, 
queni'Ie roi, ni fon conlèil privé , np peuvent 
faire des changemens aux bills propofës par les 
deux chambres j & Ie roi doit purement & fimple^ 
ment les approuver ou rejeter : précaution qui > 
pour pen qu^on y fafle attention , paroitra aveir 
été néceflaire pour donner aux déliberatioas une 
liberté & une régularité complètes ( i ): 

(l) Il cft Tr«i f Qc le roi en?oy« de temps-en-temps d(t 
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J'avoue qu'it paf oit très-naturel 9 dam la fbr^ 
mation d'un état , de confier Topération & impor* 
tante, de préparer 8c de propofer des loix, h 
ceux dont les emplols & Texpérience doivent 
avqir confommé la fageiTe. Mais la pratique 3 
malheureufement démoutré y que les grande^ aflfai- 
TGS meuriflènt moins la tête , qu'elles ne corrom- 
penf Ie cceur j & il s'eft trouvé que TefTet d'une 
précaution , qui paroit d*abord didée par la pra* 
dence même , eft de mettre Ie peuple , par rap*- 
port k une cbofe qui intérefTe tant fbn falut , fiir 
la défenfive la plus défavantageufe , & de Ie livrer 

meiTages k Tune ou Tautre des chambres ; & perfonne , je 

penfe , ne voudroit qn'il n.*y eiit aucune correfpondance entre 

luij & fon parlement : mats ces meiTages font toujóurs expri« 

més en termes généraux $ ils ne font faits que ponr enga- 

ger la chambre k avifer fur certains fujets; il n'y eft pas 

queftion d'articles ni de claufes particulières ; les communes 

ne font potnt obligées de décllrer formellement , dans un 

tempSi fix.é» qu'elles acceptent ou rejettent la prapofition 

duroi; en un mot , la chambre- en agtt è Tégard de ces 

melTages , comme elle fait k Tégard des petitions préfentées 

par des fimples particuliers. L*nn ou Tautre membre ouvre 

Tavis fur Ie fujet exprimé dans Ie melFas^e du roi ; on 

£orme un bill de la maniere ufitée , il peut tomber chaque 

iois quil paroit fur la fcènes & ce n'eft famais la propo- 

fition de la cour , mais l'avis de quelques<-uns des membres 

^e la chambre, que celle-ci difcute , & qu'elle adoptc (m 

(pjette fipalement. 

P iv 
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aux agreflïons continuelies de ceux qui joignent^ 
aux plus grandes tentations de Ie tromper, les 
dJus grands moyeas d'y réuHir. 

Si Ton jette les yeux fur Thiftoire des anciens 
états, dans les temps oü Ie pouvoir exécutif , y 
étant'encore dans la dépendance , étoit obligé de 
recourir fouvent k la puiilance législative , on 
verra, prefque continuellement , celle-ci inter- 
rogéè & dirigée par ceux qui ne vouloient que 
la conduire au précipice, ne fe mouvoir que 
pour, faire des plaies k Tétat. 

Ht ces hommes , fur la fageflê de(quels la loi 
avoit d*abord fi fort compté , en vinrent a la fin 
au point de perdre tellement toute pudeur, que, 
quand les argumens ne fuffirent plus , ils recou* 
rurent a la force ^ les aflemblées législatives devin^ 
rent des champs de bataille, & leur puifTance 
une vraie calamité. 

Je fens très-bien, au refte, que la diiFérence 
des circonftances empêcheroit que les chofès prif- 
fent en Angleterre une aufli funefte tournure (i). 
Mais y d^uu autre cóté , qu*ou fë rappelle que la 



Cl) J^entends particulièrement ici la circonftanoe oü fe 
trouve Ie peuple » d*avoir délégué tout fon pouvoir k des 
repréfeRtans. Les conféquences de cette iiiilitution feront 
difcutées dans ie chapitre fuivant. 
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perfonne qui y efl chafgée du dépöt du pquvoir 
cxécutif 5 réunit en elle toute Ia force & toute la 
majefté publique. Qu'on fe repréfente Ie grand 
& unique magiftrat de la cation, pourfuivant la 
fandion des loix qu'il aüroit propofées , avec h 
vivacité de fes interets , qui font toujours fi grand% 
avec la chaleur de l'orgueil moAarchiqne , qui nc 
veut point cfluyer de refus , & eii déployant 
toute rimmenfité de fes refTources. 

II étoit donc abfolument indifpeofablc que les 
chofes fuITent ordonnées en Angleterre comme 
cUes Ie font. Si les reflbrts moteurs du pouvoir 
exécutif ibnt entre les mains du rol un depot 
facré y ceux du pouvoir léglslatif font entre les 
mains des deux chambres un depot qui ne Teft 
pas nioins ^ dès qu'il éft queftion de les mettre 
-en mouvement, Ie roi eft frappe , h fon tour, de 
Ia même immobilité oü tous les autres doivent Cc 
tenir , dès qu'il eft queftion de fes propres pré- 
TOgatives : lor(qu'il eft en parlement , il a laiiS 
fa puiftancé a la porte ; & il n'a que fbn organe 
pour pouvoir dire oui , ou non. Si une majOTe, tcUc 
que Ja puifiance royale , avoit pu s'agiter dans 
Ie corps légiüatif , elle Tauroit incontinent bou* 
leverfé. 
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CHAPITRE V. 

Otf fon examine s'Uferoit avantagtux i la libtrti- 
publique , que tout ie corps du peuple dounat 
^^ fHffrages paur faire pajftr lts loix. 

JVl A I s 9 dira-t-on , quelle que foit la fageflê deS^ 
loix d'Angleterre ^ quelles que foient leurs pré- 
cautions par rapport a la süreté du particulier , 
Ie peuple, ne les y fandionnant pas expreffè* 
meut lui-même, ne /auroit étre regarde comme 
un pieuple libre. L'auteur du Contrat Social va 
même phis loin y il décide que cc Ie peuple an- 
» glais cjui penfe être libre fe trompe fort \ il ne 

1^ Teft que pendant Téledion des membres du par- 

» lement : fitöt qu'ils font élus , fl eft efclave , il 

» n'eft rien ( i ) ». 

Avant de répondre a cette objeAion , i'obfe^ 

verai que Ie mot libcrté eft un de ceux dont on 

a Je plus abufê. 

Ainfi , & Rome y oü Ie petit nombre , qui étoit 
. réellement maitre de tout, (èntoit qu'une autorité 
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ligitime , entre les mains d'un fèul , mettoit fin k 
fes tyrannies , il faifoit accroire au peuple , que , 
pourvu que ceux qui les faifoient tnpurir miUtai* 
rement , qui les accabloient de misère & d'in<- 
(il hes 9 s'appelaffent confulesy dictator es ^ patriciij 
nobiles , en un mot , de tout autre nom que de 
Tépouvantable nom de rex^ ils étoient libres ^ & 
qu'une aufli précieufe iituation méritoit qu'ils fouf^ 
friflent tout pour la confervcr. 

Ceft encore ainfi que ó&s auteurs ont écrit de 
nos jours : fëduits par une admiration peu réflé*- 
chie pour les gouvernemens de l'antiquité ^ peut* 
être encore par Ie plaifir de contrafier fortement 
dans la lic de nos temps modernes , ils n'ont fu voir 
de modèle que dans l'ihftitution de Sparte ou de 
Rome. Suivant eux , la feule affaire du citoyen 
cft d*être fans-ceffe affimbU fur la plact , ou de 
marcher nu combat : être vaillant , endurci aux tra^ 
vaux^ dévori Sun ardent a meur de la patrie (qui 
n'eft au fond que Tardent défir de nuire aux autres 
hommes , en faveur de la fociété dont on eft 
membre ), & d'un ardent amour de la gloire ( i ), 
( qui n'eft encore que l'ardent défir de les. maflar 



( I ) Je prends ces mots dans Ie fens qu*on lenr donnoli 
dans les anciennes républiques , & que leur donnent ceua^ 
qui nous en piirleot. 
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crer , pour s'en vanter enfuite ) leur ont pani 
être les feules chofes par lefquelles Thomme focial 
méritSt detre eftimé : & prodigant, ^onr ap- 
piiyer de telles idees , des expreflions exagé- 
rees y par confequent difpeniees d*être exa£kes y 
& les mots jamais infinis de Idcbeté , è^avilijft- 
menty ét grandtur iümt ^ de vtrtu^ ils ne nous 
out jamais dit la feule cbofe qui méritat d'être 
dite : favoir , fi Toa étoit heureux dans ces états 
qu*ils nous exhortoient d'imïter» 

£t tkndis qu'ils méconnoiflbient ainfi Ie fepl but 
xaironnable des fociétés , ils n'ont p^s moins 
méconnu celui de la regie qui devoit \es diriger» 
Ils ont été fatisfaits lorfquUls ont vu Ie {>etit 
nombre qui décidoit réellement de tout , s'ac* 
fitter 9 de temps en temps , de la cérémonie 
illufoire de convoquer Ie grand pour parohre Ie 
confulter : & , donner fou fulTrage , quel que fut 
Ie défavantage de la forme , quelqu'inexécutée 
même que fut la loi qu'on prétendoit faire en 
commun , leur a paru être la liberté» ^ 

Mais ces auteurs ont rai(bn : celui qui contri- 
bue , par fon fuffrage 9 è la fanéiion des loix ^ 
a fait lui-même la loi 7 en y obéifTant il s'obéit 
i lui- même, il eft donc libre. Jeu de mots, & 
rien de plus. Celui qui a voté daqs une aflemblée 
légiflative populaire , n'a pas fait. la loi ; il n'y a 
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conthbué, ou paru coritribuer, que pourfamil- 
liètne, ou mcme fa dix-millième partie 5 il ae 
lui a été permis , ni d'oh]e3ter , ni de difcuter , 
jii de propofer de temperament j & il n*a pu dirc 
que out OU non. Lorfqu'une loi paflè conformé- 
ment è /on fuffi-age , ce n'eft point a ce fuffrage 
qu*il doit de voir fa volonté réuffir., c'eft parce 
que d'autres ont occafionnellement voulu comme 
lui : lorfqu'une loi contraire k (és intentions eft 
fandionoée , il faut tout de même qu*il sY fou- 
mette. 

Il y a plus : lors même qu'on fuppoferoit , que 
donner fon fuflrage conftitue néceffairement la li- 
berté, c€tte liberté ne peut jamais durer qu^ua 
inftant,aprèslequel il faut abfblument s'en riemet- 
tre a la diicrétion d'unautre, c'eft-^i^dire donc^ 
ii'être plus libre. Il faut , par exemple , que Ie 
citoyen qui a donné fon fiifirage , s'en rapporte 
è la bpnne foi de celui qui les recueille j & c'eft 
plus d'une fois qu*on a vu s'en faire de faufles 
déclarations. 

Il faut encore qu'il s'en rapporte a quelqu'un,^ 
pour Texécution des cholës qu'on vient de réfou- 
dre : & lorfque raflemblée fera fëparée , & qu'il 
fe trouvera feul , vis-è-vis de ceux qui ont Ie 
depot de la force publique 9 vis-è-vis dki' confiil, 
par éxemple^ OU du'di^lateur^ il fera très*peu 
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tn süreté j s'il na que celle d'avoir coiitribD^ ^ 
par fon fuflfrage , è unejoi doat ils ont réiblu óé 
fe moquel*» 

Qu'eft-ce doiic que la liberté! La liberté^ 
fépoudrai-je , autant qu'elle peut Ce trouver dans 
^e aflbciation d*ttres, doat les interets font 
prefque toujours oppofës , confifte eo ce que cAa- 
xun , lórfqu^U nJpiSe la ptrfonnt dtsautm^ & qiitL 
lts laiffi ^uir tranquÜltment des fruits (k Uur indufi 
trit ^foit sur dejeuir ^ ijhn tour , des fruits de lé 
^enne , & ^uè fa perfonne fok en s&reté. Mais con- 
tribuer par fon fuflfrage a établir eet ordre ^ eet 
enchamement , au moyen duquel un Homme noyé^ 
pour ainfi dire ^ dans ia foule^ eft sürement pror 
tégé ^ iadiquer les régies que dok fuivre celui qut^ 
inuni d'une. force confidérable ^ eft chargé de la 
défenfe des individus; pourvoir k ce qu'il ne le^ 
paflè poiat : ce font lè les fondiops , les ades 
du gou vernemeat 9 & point du tofit des partiec 
^i cbnftituent la liberté» 

Pour tout dire en deux mots : contribuer , par 
ion fufFrage, a la £uidion d^s loix^ c*eft avoir 
une portion quelconque de puilFance , mais dans 
Texercice de laquelle, encore uoa fois, on (e(i 
tres - éloi^né de voir tottjpurs fa volonté réuffir, 
y ivre d^tis, un état oü les loix fout égales pout 
toi^ ) Sc sürem^t exécutées (quels que foient lei 
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tfiöyens par léfquefó on parvienne a ces avanta^ 
Ses ) , c'eft être libre. 

Soit : nous convenons que donner fbn fiiffrage 
vCtft pas la liberté 9 mais un moyen de Tétablir ^ 
moyen même qui peut dégénérer en une (imple 
ibrmalité : nous convenons , de plus ^ qu'il eft 
poffible qu'il en exifte d*autres 9 & que ^ décider 
qu'un état , de la conftitution & de Fadminiftra- 
tien intérieures duquel on n'a aucune connoiiTance^ 
éft un pays oü Ie peuple ejl tfctave^ rCefi run^ 
n'tft plus , uniquement parce qu'on u*y retrouve 
pas les comices de Tancienue Rome , eft une déci- 
lion certainement précipitée. Mais, d'un autre 
coté , il nous paroit que la liberté feroit beau*- 
<:oujp plus complete 9 fi töut Ie peuple étoit expref- 
iement appelé a dire fon avis fur les régies qui 
deivent Tétablir ; & que les loix d'Angleterre , 
fzi exemple , fi elles fe faifoient par Ie fiifFrage 
de tous, feroient plus fages, plus équitables, 
-& fiir-tout plus sürement exécutées. Pour cette 
t>bje&ton , comme elle eft tout au moins fpécieufe, 
f cntreprendrai d'y répondre* 

Si , dans une aflbciation quelconque d'hommesy 
11 pouvoit n'étre queftion que d'étahlir une fbis 
€e que chacun doit aux autres & i Tétat ; fi ceux 
qui font chargés de pourvoir è Fexécution de 
toutes ces choiês n'afVoieat ni une ambition > ni ^ 
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en géoéral j des paflions qii'un tel eitiploi éxcitat 
&donnat Ie moyen de fati&faire ; en un mot, fi, 
ne regardantieur fondioii que comme vtie tache 
|iénible , ils n etoient jamais tentés de s'écarter de 
rintention de ceux qui les ont propofes ^ j'avoue 
qu'alors il pourroit n'y avoir pas d^inconvénient 
a ce que chacun > fe donnSt Ie plaUir de prendre 
«ne petite part au gouvernement de la fociété 
dont il eft membre : ou plutót je me. trompe ; 
dans une telle fociété ^ & parmi de tels êtres , il 
ny auroit pas befoin de gouvernement» 

Mals Texpérience nous apprend qu'ü faut bien 
d*autres précautions pou'r obliger les hommest 
étre jufiè^ les uns envers les autres : & c'eft ) 
dans^ les principes même que Ton peut prendre k 
eet égard , qu*eft la fource la plus féconde des 
maim qu'on fe propofe de prévenir. Ces loix qui 
devoien^ être égales pour chacun , ne parknt 
bieatoc plus que fuivant que Ie AiGte Tintérêt de 
ceux qui en font les dépofitaires : inftituées pour 
la prQte£tion de tous, elles ne défendent bientót 
plus que les ufurpations de quelques-uns ^ & Ie 
peuple conttnttant è les refpe£ber , tandis que ceux 
qui en. font les gardiensf les comptent pour pen, 
elles n*ont a la fin d'autre ei&t que.de compen- 
^er rinégalité des forces réelles dans Ie petit nom- 

bre de ceux qui font de coscert. a fe mettre al^ 

têtff 



-.£_ 
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ièie de la fbciété , Sc dè rcndre reguliere & (arisi 
péril la tyrannie q[ue cë pëtit höttibre exerce fiiJi' 

Ie grandi 

• Remédieif doilc a des rtiauié qüi foht üüé füitë 

ijéceflaire de* la nature dés chofés , obliger vexx^ 

C|ui font en ({uelque fagon leS maitres de 'Ia lOi 

'a s'y GOiiförmer , rendre fans effet la confpiratiotl 

' fourdé j puiflaiite 8c fahs ceilè zStivè def ceük 

^ui gouvertient j voila eé qüiexige des lumrèrös 

' & un öfprit de pêrfévérance ^ qü'il nè fautpófiW 

attendre dè la niultitude; -/ 

La plus grande partie de céüx (|ui 1§ cömp(*^ 

fent, diftraits par les beföins pliis preffans de la 
ï fiibfiftance, n'oiit ni Ie löifir , ni même , par ïiaii 

perfc£tioi> de Idur ^éducation j . lës conBoiffancéfs 
'fiéceiFaires a de tels fbins^ La iiaturé, d'ailleurs ^ 

dvaré dé fes dons , n'a dohné c[u'a une {Jetite pof-" 

tion d*hommes uné tète capable des calculs ctyiit-* 
'pliqués d*uHe législation f 8c comme Ie maladé fei 

coiifie a un médecin ^ lé plaidenf è Un dvoc^t- j 

de mêmé , lé très-gr^nd flombre de^ citdyens dolt 
'fe eonfier a deux qui font plus habiles qu'éu»^ 

pour Texécutiori dé cKofes qui , eh mêmé tenrtps? 
' qu^elles les intér effent fi éflêntielléménf j fécjuiè-^ 

l-ent tant de qualités pöur lés bien falté. 
' A cés raifons, déjè fi'foïtés, il s'en jdfrtf Më 

autre, s'il fe peut , plus décifive. C'eft qué -Ïé* 
Tornt L Q 
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multitude , par cela (èul qu*elle eft üne mulritude^ 
eft incapable d*une ^éfolution réfléchie. 

Ceux qui font partie d'une aiTemblée du peuple , 

n'y font excités par aucune vufs nette 8c précife 

d*un intérêt préfent & perfonneL Se voyant, d ail- 

leurs , confondus dans la foule de ceux qui (bnt 

appelés a faire la même fondion ; fachant que 

leur réfolution ne changera rien è Ia réfolution 

générale , & que , de quelque cóté qu'ils fe jet- 

tent , Ie réfultat fera Ie même , ils n*entrepren- 

nent point d'étudier en quoi les chofes qu'on leur 

propofe s'accordent avec la totalité des loix exif- 

tantes on avec les circonftances j parce qu*on n*en- 

treprend point un très*grand travail, lor{qu*on 

eft sur quHl ne produira aucun efTet. 

C'eft cependant avec ces ditpofitions y & cha- 
cun fè confiant fur tous , que Taflemblée fe ferme. 
Mais, par une fuite de ce que très-peu ont réflé- 
chi filr ce qui.doit en faire Tobjet, irès-peü y 
portent d*avis, ou du moins d'avis a eux & 
auquel ils tiennent. Comme il faut cependant 
prendre un parti, la plupart fe décident par des 
raifons dont ils rougiroient de (e payer dans des 
occafions bien moins férieufes : un fpefèacle i^u- 
üté , un changement dans Ie lieu de raifembtée , 
un mouvement , une rumeur , font , dans Tindé- 
ciGon générale , la raifoa fuififant^ de la déter* 
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minatión du grand nombrq (i)v & de Tagrcga- 
tion de volontés, formées fans conooiflSince de 
caufe & fans réflexion , fe forme nne volonté 
lx>tale qiii eft aufQ fans réflexion* 

Si y au milieu de tous ces déiavantages , VaP- 
£bmblée étoit laifTée a elle - méme , & que per- 
ibnne n*eüt intérèt de la re j eter dans Terreur, ie 
mal , quoique très-confidérable y ne feroit cepen- 
dant pas extreme ^ parce qu*une telle aflèmblée 
n'étant jamais appelée i fe décider que fur Ie oui 
OU fur Ie noiiy c'eftp^-dire, n'ayant jamais qv9 
deux partis è prendre , il y a chance egale pour 
chacun d*eux ; & on pourroit du moins efpérèr , 
que de deux fois Tune elte rcncontreroit Ie bon» 

Mais la ligue de ceux qui ont part k Tautorité, 
OU i fes avantages j ne reile pas ainfi dans Tinac- 
ijon. Us veillent tandis que Ie peuple dort : uni« 
quement occupés de leur pouvoir, ils ne Tefpi- 
rent que pourrFaugmenter : profondément verfös 
dans les affaires , ils voient d'un coup-d'oeil toutes 
les conféquences des chofes } & difpoiant ' des 
refforts du gouvernement , ils font naitre è leur 



(i) On peut voir datfs Thiftoire do peaple rómain, de 
quelle importance il étoit de raflembler dans nn lieu plutdt 
que dans Tautre : il défapprouvoit hors des mvrs , par exenw 
ple 9 ce qu*il approuvoit lorfqull voyoit Ie Capitole. 

Qii 
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f gé tou^ les iocidens qni peuvent inflaér ftir TeA 
|)rit 4*yRie tnultüude qui neft point fur fes gardes, 
§{ c}ü4 jBU^iid que quelgue chofe ki décide. 

Ce fout eux qui* cbovoquent rafFemblée & qui 
Iq diiToIveDt i ce £bnt eux qui lui propofent, 8c 
qui la bttranguent, Habiles. a profiter de tout , '\h 
iJB ^rY^p^>également de Ia' döcilhé dii peuple'peii-« 
^^Ot la (;[alaniitó publiqiie , & de fon incpnfidé- 
7 atioQ dans^ uo temps: da progfpyévité^ Loriqiie" les 
(ho(è|s preonent üoer touiixure contraire a ieurs 
^fipfT^t^Q^j ils l9'Coi]gédieiit.?Lui failant plufieurs 
prj9{y>fitioiis ^JarfpiS) Sc qa il faut accepter en 
i^^f ils. c^achent oe qui va a 'leurs vues .papticu-i 
lièrfis, OU 1^ (:Q.lorcnij en Ie ^joignant a des 
9hofefr qvi'ik faveot devoir frapper agróablement 
ie grand nqmbre (i). Préfentant , dans leurs dlA 
(ours, des raiibunemeos & des faits qu'önna 

. (4*)bC'eft aiA.fi que Ie fén^ s*aièribiiaè Rom&.le ^p^&voi^ 
(les imQofttioQ;;. U proi^it, locs de la giierrt* cpntre Ie» 
Veiens , tfe dptxner nne paie aux cito^cns q^iii s^'enrólero/eat,^ 
fi: poiir cela il établit un tribnt. Le peüple, lyiiqnemeat 
iVappe ie^fJavaDtage aöiici de' ne pas fcrvir ^ fes ciépeiw » 
fut tranfporté d'unc tclle joic, qa*il s'affembla en foah 
gevaat la" portè dn fifiiat'" fiTpreMnt les mams des fe'na- 
t9«rs, il Us . appeloü fe$ .pèViesJ jN^iÜl ócoeptum ^uain 4 
f^^U , tonto gaudio trüdihtr; cèiicürfum ithque ad curim #f 



^L-. 
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point Ie temps de vérifier, ils jetteirt dans des 
erreurs lourdes , & cependant ^écifives^j & les 
lieux cpmqiiins de la rhétorique, aidés de leur 
ipfluence perfqnnelle , leur fuififent pour entTai- 
ner la majorité d^% fuSrages.* 

Dun autre cóté, Ie petit nombre de ceuic, car 
enfin il s'en trouve, qui, ayant ré'fléchi fur Tob jet- 
en queftion , voient les conféquence^ du pas qu'oii 
V^ faire ^ perdu dans la foule^ ne peut faire 
entendre f^ foible voix au ipilieu de racclama- 
tion uniyerfelle* Il n'eft pas plus Ie maitre d'ar- 
rêter Ie mouvement général, qü*un homme, au 
][pilieu d'une armee qui eft en marche , n'eft Ie 
ipaitre de ae pas marcher : en v^tteadant , les 
fuiTrages (e donnent ; iine pluralité fe décl&re ^ on 
Tappelle la volonté de tous : & elle h'êft, dans Ie 
fond, que T^fFet de la rufe de quelques ambitieus 
qui rient en fecret. 



( I ) Je pQiirroï^ confirmer tout pela par un^ foule 
d'exemples tirés de Thiftoire ancienne : mais .qii*il ; me foit 
permis de n*én emprunter que de ma patrie, èf celebrare 
ifipteftica faÜa ,• il n'y en a point qfli proüvent mi^MX ce 
^ue je nje propofe ici. A Genèvp pq fit en 1707 une loi, 
que Toq y tiendroit toqs.Ies cinq.ans une. aiTemblée géné- 
rale du penple , oJl Ton traiteroit dps affaires, de la i^publi-B 
que,- mais lés magiftrats, qui redoutoient ces aflTemblées, ne 
tardèrent pas d'obtenir des citoyens ia ré^uocation de «cttp 
ioi 5 & la première re'folution que prit Je peuf^le , . dans la 
première de ces [affemblcW, ea i7U,'fut de les abolir pour 
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En uti mot , ceux qui connoiflent Tintérieur 
des républiques, & en général la maniere dont 
les chofês fe paflèat dans lestrès-grandes aflèm- 
blees, conviendront que Ie petit noinbre qui eft 
réuni , ^qui agit , & qui eft vu , a un tel avan- 
tage vis-è^'vid du grand nomhre qui a les yeux 
toumés fur eux Sc qui eft fans unidn , que même 

tou jours. Le prolbnd fecret avcc Icqiiel les magiftrats pré- 
parèrenl la propofitioa qu'ih Tonloieht faire de cette abo- 
lition, Sc la maaière impréviie dont on la fit connoitre aux 
citayens, lors., feulemeati qu^afiemblés ils fiirent requis de 
la paflèr aux voix,, n'ont pu qulmparfaitcmeot juilifier cette 
^trange défcermiiiation du peuple; & ta confternation qui 
faifit toute raffemblée lof-fqu'on proclaaix le réfnlta^ de$ 
fuSrages, cosfirme l'dpiAion oil font bien des geos , qn£ 
Ton ent recours alors è la fourbe. Ce myftère d*ini9uité a 
été tM)u fecret jufqo^è ee jour : mais ropinioq commune, 
qui • été adoptée par Rouffeau dans fes ZeHres de la moth 
iagne^ eft que lés magiftrats avoient indruit les fecrétaires, 
a Toreille de qui les qitoyens devoient donner de voix haft 
leurs fvfiVages ; de inanière que, lorfqu'un citoyen difoit 
K^êhaium il étoit cenf^ approiiver la propolltion des magif« 
trats ; & lorfqu'il difoit réjeélhtt , il étoft fuppofé rcjetcr 
les aJfemhUes férioiiques. 

£n I7J8 les citoyens dbnnêrent fqrce de tofx k uit petit 
code de quarantt-quatre articles^ entre lefquels une feute 
ligne les oblige pöur toujours d'élire Icurs qnatre Syn^cs^ 
c'e^.è-dire , lés chefc du cönfeiL des vingt-cinq , d'cntrc les 
niembres feulemént de ce confeil : or, avant ce temps, lenr 
choix étoit iilimité. Ce fut alors auffi quMls laifsèrent gliiTer 
dans 'te lol dont j'ai fait mentioa daas uae note ( ci^JP^ 
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avec vne adrelfe médiocre , ils (bnt toujours les 
maitres des réfolutioiis 'y que par une fuite 'de la 
nature même des chofes , il n^eft pas d'ineptie k 
laquelle on ne puifTe faire aflfentir un grand aflem* 
blage d'hommes^ & que des loix feroient plus 
iages , & plus probablement dirigécs è Tavantage 
de tous , d*être faites en jetant au fort , avcc des 
dez, que par les fuifrages d'une multitude. 

■ I ■ lil I ■ ■■ ■ I ■ «il ■ 

f(^, 204. ) Ie mot approuv/ 9 tranfcrit (Vun autre code, & Ift 
coaféqufnce de cela fat de rendre les raagiftrats maitres 
abfolus de la législation. 

Ceft ainfi que les citoyens, dépouÜIés Aicceflivetqent de 
tons ieurs droits ^olitiques, ne confervèrent. guère plns que 
Ie pUifir d'être appelés une ajfemblée fouveraine quand ils 
s^aflembloient , (idéequi entrctenoit pourtant parmi eux nn 
efprit de réliftance qu*il eut été dangerenst aux magihrats 
4e trop proyoqner), & te pouvoir, au moios, de refufer 
d^élire les quatre Syndics. Ceft fur ce fenl privilege que 
les citoyens firent , il y a quelqaes années , leur 4ernier 
effort; & un concours lingulier de circonftances ayant heu« 
reufement excité & confervé parmi eux un efprit peu com* 
niun d^iinion & de perfévérance , ils réuflirent enfin, en 
grande partfe » ^ réparer les torts qu*on les avoit Induits i 
fe iaire I eux-mêmes depuis deux cent ans Sc plus. (Ua 
changement total s'eft depuis ce temps-li opéré, par de< 
Forces étrangères, dans Ie gouvernement de la république 
(en 1732)9 c'eli: pourquoi ce ft'eft pas ici Ie lieu de faire 
^ueique obfervation. ) 

Fin du Tomé premier^ 



